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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé
sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – A demandé d’excuser son
absence à la présente séance : M. Etienne retenu par
d’autres devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur,
la Conférence des présidents a procédé à l’élaboration
de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt de la proposition de décret
modifiant le décret du 19 novembre 1998 instaurant
une taxe sur les automates en Région wallonne, par
MM. Bayenet et Consorts (Doc. 80 (2004-2005) - N° 1).

Je vous propose d’ajouter sa prise en considération
à notre ordre du jour.

M. Delannois m’a fait part de son souhait de repor-
ter sa question orale à M. le Ministre Daerden et à
M. le Ministre Lutgen, sur «les unités de compos-
tage», à la prochaine séance.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du
jour ainsi modifié?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – M. le Président du groupe MR
m’a transmis une modification de la composition de la

Commission des Relations internationales, de la
Coopération internationale, du Commerce extérieur et
des Fonds européens.

Le Conseil économique et social de la Région wal-
lonne m’a transmis les quatre avis suivants :
– l’avis A. 750 du Conseil de la politique scientifique

concernant le projet de Contrat d’Avenir pour les
Wallons, entériné par le Bureau du CESRW le
6 décembre 2004;

– l’avis A. 751 du Conseil wallon de l’Égalité entre
hommes et femmes sur le projet de Contrat d’Ave-
nir pour les Wallons, entériné par le Bureau du
CESRW le 6 décembre 2004 ;

– l’avis A. 753 sur la stratégie «voyageurs» 2006-
2012 de la SNCB, adopté par le Bureau le 10 jan-
vier 2005 ;

– l’avis A. 754 relatif à l’avant-projet de décret modi-
fiant le Code wallon du logement, adopté par le
Bureau le 10 janvier 2005.

M. le Ministre Daerden m’a transmis les quarante-
sept arrêtés ministériels de réallocation budgétaire
suivants :
– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre

les programmes 01, 02, 03 et 06 des divisions orga-
niques 15, 17 et 30 du budget général des dépenses
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 des divisions organiques 11 et 30
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 03 des divisions organiques 12
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02, 03, 04 et 05 des divisions orga-
niques 12 et 30 du budget général des dépenses de
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 05 des divisions organiques 16
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 05 des divisions organiques 16
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;
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– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 et 06 des divisions organiques 50
et 53 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 04, 08, 09 et 13 des divisions orga-
niques 11 et 30 du budget général des dépenses de
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 06 des divisions organiques 18
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 06 des divisions organiques 18
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 06 des divisions organiques 18
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 05 et 06 des divisions organiques 19
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 06 des divisions organiques 18
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 des divisions organiques 10 et 19
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 03 des divisions organiques 15
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 07 des divisions organiques 14
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 des divisions organiques 10 et 50
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 et 06 des divisions organiques 30
et 54 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 et 06 des divisions organiques 30
et 54 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 des divisions organiques 11 et 30
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 des divisions organiques 11 et 30
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 04 de la division organique 40
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 04 et 06 des divisions organiques 15
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 04 et 05 des divisions organiques 14
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01, 02 et 04 de la division orga-
nique 53 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 02 de la division organique 52
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 04 des divisions organiques 30
et 52 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 04 des divisions organiques 30
et 52 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 04 des divisions organiques 15
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 03 des divisions organiques 10
et 16 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 02 et 03 de la division organique 10
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 07 des divisions organiques 11
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;
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– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 06 des divisions organiques 50
et 51 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 et 04 de la division organique 50
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 06 des divisions organiques 18
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 06 des divisions organiques 18
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01, 02, 03 et 04 de la division
organique 19 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté portant transfert de crédits entre les pro-
grammes 01, 02 et 06 des divisions organiques 13
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 03 et 06 des divisions organiques 13
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 11
et 30 du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2004;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 05 de la division
organique 13 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 10 de la division
organique 13 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 12 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 50 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 50 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 53 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2004 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2004.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la Com-
mission du Budget, des Finances, des Affaires géné-
rales, de la Simplification administrative, du Règlement
et de la Comptabilité.

La Cour d’arbitrage m’a transmis les vingt-trois
notifications d’arrêt suivantes :

– la notification de l’arrêt n° 200 du rôle 2845 relatif
à la question préjudicielle concernant la loi du
23 décembre 1986 relative au recouvrement et au
contentieux en matière de taxes provinciales et
locales et la loi du 24 décembre 1996 relative à
l’établissement et au recouvrement des taxes pro-
vinciales et communales, telle qu’elle était applicable
avant sa modification par la loi du 15 mars 1999,
posée par la Cour d’appel de Liège ;

– la notification de l’arrêt n° 201 du rôle 2848 concer-
n a n t la question préjudicielle relative à l’article 19
des lois coordonnées sur le Conseil d’État, posée
par le Conseil d’État ;

– la notification de l’arrêt n° 202 du rôle 2836 relatif
au recours en annulation de la loi du 6 janvier 2003
concernant les méthodes particulières de recherche
et quelques autres méthodes d’enquête, introduit
par l’asbl Ligue des droits de l’homme et autres ;

– la notification de l’arrêt n° 203 des rôles 2676 et
2682 concernant les questions préjudicielles rela-
tives à l’article 57, § 2, de la loi du 8 juillet 1976
organique des centres publics d’aide sociale, posées
par le Tribunal du travail de Liège et par la Cour du
travail de Liège ;

– la notification de l’arrêt n° 204 des rôles 2793 et
2797 concernant les questions préjudicielles rela-
tives à l’article 57 de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d’aide sociale, posées par
la Cour du travail de Bruxelles ;

– la notification de l’arrêt n° 205 du rôle 2892 concer-
n a n t la question préjudicielle relative à l’article 57,
§ 2, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres
publics d’aide sociale, posée par la Cour du travail
de Bruxelles ;

– la notification de l’arrêt n° 206 du rôle 2800 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 804,
alinéa 2, du Code judiciaire, posée par la Cour
d’appel de Mons ;
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– la notification de l’arrêt n° 207 du rôle 2809 concer-
nant les questions préjudicielles relatives aux arti-
cles 580, 2°, et 1410, § 4, du Code judiciaire et aux
articles 9 et 12 ter de la loi du 20 juillet 1971 insti-
tuant des prestations familiales garanties, posées par
le Tribunal du travail de Verviers ;

– la notification de l’arrêt n° 208 du rôle 2830 concer-
nant le recours en annulation partielle des arti-
cles 357 et 362 du Code judiciaire, tels qu’ils ont été
modifiés par la loi du 22 avril 2003, introduit par
l’asbl Syndicat national des magistrats de première
instance et autres ;

– la notification de l’arrêt n° 209 du rôle 2843 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 162,
alinéa 2, du Code d’instruction criminelle, posée par
la Cour d’appel de Mons ;

– la notification de l’arrêt n° 210 du rôle 2873 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 187
du Code d’instruction criminelle, posée par la Cour
d’appel de Liège ;

– la notification de l’arrêt n° 211 du rôle 2875 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 260
du Code des impôts sur les revenus 1964 (article 355
du Code des impôts sur les revenus 1992), posée par
le Tribunal de première instance de Gand;

– la notification de l’arrêt n° 212 du rôle 2878 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 11,
alinéa 4, de la loi du 16 avril 1997 portant diverses
dispositions fiscales, posée par la Cour d’appel de
B r u x e l l e s ;

– la notification de l’arrêt n° 213 du rôle 2835 relatif à
la question préjudicielle concernant l’article 56 du
décret de la Région wallonne du 27 juin 1996 relatif
aux déchets, posée par la Cour d’appel de Liège ;

– la notification de l’arrêt n° 214 du rôle 2930 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 263,
§ 1e r, 3°, et § 2, 3°, du Code des impôts sur les reve-
nus 1964 (article 358, § 1e r, 3°, et § 2, 3°, du Code
des impôts sur les revenus 1992), posée par le
Tribunal de première instance de Gand ;

– la notification de l’arrêt n° 1 du rôle 2852 concer-
nant le recours en annulation de l’article 11 de la
loi du 3 mai 2003 modifiant certaines dispositions
de la deuxième partie du Code judiciaire, introduit
par l’asbl Union nationale des magistrats de pre-
mière instance et autres ;

– la notification de l’arrêt n° 2 des rôles 2869, 2879,
2897, 2898, 2899, 2931, 2932, 2939 et 2965 concer-
n a n t les questions préjudicielles relatives aux arti-
cles 80, 81 et 82 de la loi du 8 août 1997 sur les
faillites, telle qu’elle a été modifiée par la loi du
4 septembre 2002, posées par le Tribunal de pre-
mière instance de Tongres, le Tribunal de première
instance de Neufchâteau, le Tribunal de première

instance de Charleroi, le Tribunal de première ins-
tance de Courtrai, le Tribunal de première instance
de Bruxelles, la Cour d’appel de Gand et le Tribu-
nal de commerce de Huy ;

– la notification de l’arrêt n° 3 du rôle 2907 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 133,
§ 1e r, du Code des impôts sur les revenus 1992,
posée par le Tribunal de première instance d’Arlon ;

– la notification de l’arrêt n° 4 du rôle 2908 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 5
bis de l’arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 organi-
sant le statut social des travailleurs indépendants,
posée par le Tribunal du travail de Nivelles ;

– la notification de l’arrêt n° 5 du rôle 2910 relatif à
la question préjudicielle concernant la loi du
20 février 1991 modifiant et complétant les disposi-
tions du Code civil relatives aux baux à loyer, posée
par le Juge de paix du premier canton de Louvain ;

– la notification de l’arrêt n° 6 du rôle 2911 concer-
nant les questions préjudicielles relatives à l’arti-
cle 82 de la loi du 8 août 1997 sur les faillites, tel
qu’il a été remplacé par l’article 29 de la loi du
4 septembre 2002, posées par le Tribunal de pre-
mière instance de Gand;

– la notification de l’arrêt n° 7 du rôle 2933 concer-
nant le recours en annulation des articles 39, §§ 3
et 4, 40 (partiellement) et 41 du décret-cadre «poli-
tique administrative» de la Communauté flamande
du 18 juillet 2003, introduit par F. Aerts et autres ;

– la notification de l’arrêt n° 8 du rôle 2938 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 5,
alinéa 2, du Code pénal, tel qu’il a été rétabli par la
loi du 4 mai 1999 instaurant la responsabilité pénale
des personnes morales, posée par le Tribunal de
police de Verviers.

Les listes reprenant les avis, les arrêtés ministériels
et les notifications d’arrêt ont été déposées sur vos
bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre
connaissance.

VÉRIFICATION DES POUVOIRS
DES MEMBRES SUPPLÉANTS

DONT L’ADMISSION A ÉTÉ AJOURNÉE

M. le Président. – Nous allons procéder à la vérifi-
cation des pouvoirs des membres suppléants dont
l’admission a été ajournée.

Conformément au point 2 de l’article 2 du Règle-
ment d’ordre intérieur, la parole est à M. Mathen,
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pour donner lecture du rapport des travaux de la Com-
mission de vérification des pouvoirs.

La parole est à M. Mathen, rapporteur.

M. Mathen, rapporteur. – Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs, chers Collègues, lors de la
vérification des pouvoirs à laquelle avait procédé
votre commission le 29 juin, les 19 et 22 juillet, le
22 septembre ainsi que le 27 octobre 2004, le Parle-
ment wallon avait décidé, sur sa proposition, d’ajour-
ner la validation des pouvoirs de :
– Mme Stilmant, huitième suppléante ;
– M. Chastel, deuxième suppléant ;

pour la circonscription électorale de Charleroi ;

– M. Roland, septième suppléant ;
– Mme Meulders, huitième suppléante ;

pour la circonscription de Liège ;

– Mme Damseaux, troisième suppléante ;
pour la circonscription de Verviers ;

– Mme Barzin, deuxième suppléante ;
pour la circonscription de Namur.

Votre commission qui a été mise dans l’intervalle
en possession des documents nécessaires à la valida-
tion des pouvoirs de ces élus, a examiné ceux-ci et a
décidé à l’unanimité de proposer au Parlement wallon
l’admission des intéressés en qualité de suppléants.

Le présent rapport a été approuvé à l’unanimité des
membres présents et la commission a décidé, égale-
ment à l’unanimité, de clôturer, ce jour, ses travaux de
vérification. (Applaudissements de MM. Bayenet et
Walry et de Mme Defalque).

M. le Président. – Je propose à l’Assemblée
d’adopter les conclusions de la Commission de vérifi-
cation des pouvoirs. (Assentiment).

En conséquence, les conclusions sont adoptées.

Je proclame membres suppléants les élus dont
l’admission est proposée en cette qualité par la com-
mission.

PROPOSITIONS DE DÉCRET

Prises en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application
de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle
le Parlement à se prononcer sur les prises en considé-
ration des propositions de décret suivantes :

– la proposition de décret accordant le titre de ville à
la commune de Lobbes, déposée par MM. Furlan et
Consorts (Doc. 77 (2004-2005) - N° 1) ;

– et la proposition de décret modifiant le décret du 19
novembre 1998 instaurant une taxe sur les auto-
mates en Région wallonne, déposée par MM. Baye-
net et Consorts (Doc. 80 (2004-2005) - N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur ces prises en
considération ?

Personne ne demandant la parole, ces propositions
de décret sont prises en considération.

La proposition de décret n° 77 sera envoyée à la
Commission des Affaires intérieures et de la Fonction
publique et la proposition de décret n° 80 sera
envoyée à la Commission du Budget, des Finances,
des Affaires générales, de la Simplification adminis-
trative, du Règlement et de la Comptabilité.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt des docu-
ments suivants :
– le rapport, présenté au nom de la Commission de

contrôle des dépenses électorales et des communi-
cations, par M. Borsus, Mme Colicis, MM. Fon-
taine et Pirlot, sur les dépenses des partis politiques
et des candidats individuels pour l’élection du
Conseil régional wallon du 13 juin 2004 (Doc. 79
(2004-2005) - N° 1) ;

– et le 161e Cahier d’observations adressé par la
Cour des comptes au Parlement wallon (Doc. 81
(2004-2005) - N° 1).

Ils seront imprimés et distribués.

ÉLOGE FUNÈBRE
DE SON ALTESSE ROYALE

LA GRANDE-DUCHESSE
JOSÉPHINE CHARLOTTE DU LUXEMBOURG

M. le Président. – Le 10 janvier dernier décédait
son Altesse royale la Grande-Duchesse Joséphine
Charlotte du Luxembourg.

En votre nom, j’ai adressé le télégramme suivant
au Président de la Chambre des députés du Grand-
Duché du Luxembourg :

«C’est avec une profonde tristesse que nous avons
appris le décès de son Altesse royale la Grande-
Duchesse Joséphine Charlotte du Luxembourg.

11



Au nom du Parlement wallon et en mon nom per -
sonnel, je me joins à vous pour témoigner à son
Altesse royale le Grand-Duc Jean, à ses Altesses
royales le Grand-Duc Henri et la Grande-Duchesse
Maria Teresa, leurs proches, ainsi qu’au peuple
luxembourgeois nos sincères condoléances.».

En votre nom, j’ai également adressé, par courrier,
à leurs Majestés le Grand-Duc et la Grande-Duchesse
du Luxembourg, ainsi qu’à leurs Majestés le Roi et la
Reine des Belges, vos sincères condoléances.

Je vous propose d’observer une minute de silence.
(L’Assemblée observe une minute de silence).

ÉLOGE FUNÈBRE
DE M. THÉO TOUSSAINT,

ANCIEN MEMBRE
DU PARLEMENT WALLON

M. le Président. – Le 4 janvier dernier décédait
notre ancien collègue, M. Théo Toussaint.

En votre nom, j’ai adressé le télégramme suivant à
sa famille :

«C’est avec tristesse que j’ai appris le deuil qui
vous frappe. M. Théo Toussaint fut un des premiers
membres du Parlement wallon, à l’installation duquel
il contribua activement. Homme de principes et de
convictions, il laisse à ceux d’entre nous qui l’ont
connu le souvenir d’un excellent collègue parlemen -
taire. Au nom des membres du Parlement wallon, je
vous adresse, ainsi qu’à vos proches, mes plus sin -
cères condoléances.».

Je vous propose d’observer une minute de silence.
(L’Assemblée observe une minute de silence).

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. WALRY À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«L’ASSAINISSEMENT
DES STATIONS-SERVICE

ET LES CONTRÔLES D’ÉTANCHÉITÉ
DANS LES CITERNES À MAZOUT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Walry à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et

du Tourisme, sur «l’assainissement des stations-ser-
vice et les contrôles d’étanchéité dans les citernes à
mazout».

Mais nous devons attendre M. Lutgen.

Un membre. – Il est devant la porte.

M. le Président. – Il commence bien l’année.
(M. le Ministre Lutgen entre en salle de séance).

Monsieur Lutgen, bonjour. Vous commencez mal
l’année, mais j’espère qu’on va rattraper cela.

Monsieur Walry, vous avez la parole pour ques-
tionner M. Lutgen que nous attendions avec beau-
coup d’impatience, et de plaisir néanmoins.

M. Walry (PS). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, chers Collègues, ma question comportera
deux volets : un volet concernant les professionnels du
secteur et un volet concernant les particuliers.

Bofas ou «Fonds d’assainissement des sols des sta-
tions-service» est un fonds conçu en appui aux stations-
service pour lesquelles il existe une obligation légale en
matière d’assainissement ou qui exécutent volontaire-
ment leurs obligations en matière d’assainissement.

L’asbl Bofas remplit donc une mission de service
public. Tout exploitant, propriétaire ou occupant
d’une station-service qui satisfait aux conditions léga-
lement établies de l’accord de coopération, peut intro-
duire une demande auprès de Bofas pour obtenir un
soutien financier et/ou opérationnel lors de l’exécu-
tion de l’assainissement des sols.

Il faut noter qu’il existe des délais d’interven-
tion limités. Il s’agit du 26 mars 2005 pour les sta-
tions qui arrêtent ou qui ont arrêté leurs activités et le
26 mars 2006 pour celles qui les poursuivent. Bofas
se fixe donc également comme objectif d’informer
tous les intéressés en temps opportun, par le biais de
divers canaux.

Une directive a été adoptée pour préciser les moda-
lités pratiques et uniformes en application de l’accord
de coopération. Le but de cette directive est de tendre
vers une exécution standard de l’étude et de l’assai-
nissement du sol des stations-service en Belgique,
compte tenu des législations régionales respectives et
de la situation spécifique des stations-service.

L’asbl Bofas s’est inquiétée récemment du peu de
réponses reçues pour l’assainissement des sols des
stations-service. Le temps presse pour engager des
démarches administratives importantes. Grâce à ce
fonds, environ 350 millions d’euros seront investis
pour la réutilisation de 2.500 hectares de terrain en
Belgique. Il semble par ailleurs que le nombre de
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demandes d’intervention soit nettement plus élevé en
Flandre qu’en Wallonie, ce qui peut laisser penser
que les exploitants wallons seront pénalisés en cas de
non-respect des délais. Pouvez-vous, Monsieur le
Ministre, confirmer ce constat ?

Le fonds est financé par le secteur pétrolier et
l’automobiliste.

Qu’en est-il à cet égard ? Des problèmes sont-ils
rencontrés ? Les professionnels concernés s’adressent-
ils en premier lieu à leur fédération professionnelle ou
à un expert en environnement?

Pouvez-vous également me préciser si le demandeur
est libre de choisir lui-même ses experts parmi la liste
d’experts agréés publiée par la DGRNE? Sont-ils au
contraire tenus d’accepter l’expert choisi par Bofas?

Des sessions d’information (sessions d’information
organisées par Bofas et/ou les fédérations profession-
nelles intéressées) ont-elles eu lieu ?

À la demande de mon collègue Edmund Stoffels, je
voudrais savoir si l’information a été publiée égale-
ment en langue allemande et de façon accessible.

Concernant les particuliers, les fuites et les déborde-
ments de citernes à mazout sont responsables de nom-
breux cas de pollution du sol et/ou de l’eau souterraine.
Ces pollutions peuvent constituer une menace pour
l’environnement et la santé de l’homme. En plus des
suites directes de cette pollution, les coûts élevés d’un
assainissement a posteriori constituent un second para-
mètre en faveur d’une prévention efficace. Une diffé-
rence est faite entre les nouvelles citernes, celles qui
doivent encore être installées et les citernes existantes.

De plus, une distinction peut également être faite
entre les citernes aériennes et les citernes enterrées.

Qu’en est-il des demandes de test d’étanchéité et
des systèmes de détection de fuites des citernes
enfouies pour les particuliers?

Le coût auquel les particuliers doivent faire face
n’est-il pas dissuasif ?

Quels sont les chiffres dont vous disposez à cet
égard ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Monsieur le Député, je voudrais tout
d’abord vous présenter mes excuses, mais j’étais per-
suadé que la séance débutait à 10 heures 30.

En ce qui concerne les stations-service, comme
vous l’avez indiqué, la législation impose aux exploi-

tants des obligations assez sévères en matière d’études
environnementales, voire d’assainissement si une pol-
lution significative est détectée et mise en évidence.

Au final, il peut en résulter des coûts élevés, que
beaucoup de petits exploitants indépendants peuvent
difficilement assumer. Afin de remédier à cette situa-
tion, un accord de coopération a été conclu entre
l’État fédéral et les trois Régions.

Cet accord de coopération prévoit notamment la
subsidiation d’une grande partie des études et surtout
de l’assainissement si on détecte une pollution.

La dotation du fonds constitué à cet effet provient à
la fois d’une contribution du secteur pétrolier et de
celle des automobilistes, selon le principe du pol-
lueur-payeur. L’ordre de grandeur que vous avez
donné, 350 millions d’euros, est correct.

En cas de cessation définitive de l’activité d’une
station-service après le 31 décembre 1992 – date de
référence –, l’ancien exploitant du site peut bénéficier
d’une aide correspondant à l’ensemble des études et
travaux exigés, exception faite – mais c’est bien là
que le bât blesse à certains endroits – de l’étude indi-
cative. Pour cela, il faut que le dossier soit introduit
auprès de Bofas pour le 26 mars 2005 au plus tard.
Par contre, il a toute liberté dans le choix du bureau
d’études, pour autant que celui-ci soit agréé. En
Région wallonne, plus de 40 bureaux d’études sont
aujourd’hui agréés.

Force est de constater qu’à l’heure actuelle, l’appli-
cation de la réglementation n’a pas encore atteint son
plein régime, c’est le moins qu’on puisse dire, et par-
ticulièrement dans notre Région.

En effet, au-delà de l’insuccès relatif de la procé-
dure, qui se vérifie dans les trois Régions, on constate
que la Région wallonne demeure nettement en retrait
par rapport à la Flandre : 83 dossiers rentrés sur 1.500
qui pourraient l’être potentiellement, soit moins de
6 % atteints jusqu’à présent.

La situation comparativement défavorable de la
Région wallonne, s’explique par deux facteurs essen-
tiels :
– la nouveauté des obligations découlant du décret

«sols» (1e r avril 2004), alors que la Flandre est dotée
d’un tel décret depuis de nombreuses années ;

– le fait que le coût de l’étude indicative était jusqu’ici
entièrement à charge du demandeur, contrairement à
ce qui est d’application en Flandre et qui a eu un
effet largement incitatif au nord du pays.

On peut estimer qu’une étude indicative représente
en moyenne un coût de 2.500 à 3.000 euros pour
l’exploitant. Or, beaucoup d’anciens exploitants ne
perçoivent pas l’utilité d’une telle dépense qu’ils
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croient à fonds perdu ou, plus simplement encore,
qu’ils n’ont pas les moyens financiers d’assumer.

Comment remédier à cela ? Comment donner rapi-
dement une impulsion puisque nous avons jusqu’au
26 mars pour introduire le dossier?

Je vais proposer prochainement au Gouvernement
d’octroyer aux anciens exploitants de stations-service
une aide au financement du coût de cette étude : 80 % ,
avec un maximum de 2.000 euros par dossier. Cette
proposition a pour but d’inciter ces anciens exploitants
à rentrer dans le système et à rentrer leur dossier. Cela
aboutirait à la prise en charge, finalement, de la globa-
lité. La Région prendrait sa part pour la partie étude
indicative et pour tout l’assainissement, c’est le fonds
Bofas qui continuerait à assumer comme auparavant.

Une campagne de sensibilisation va d’ailleurs avoir
lieu – j’attends la décision du Gouvernement – pour
bien informer – que ce soit en français ou en alle-
mand, et en anglais, si vous voulez – l’ensemble des
exploitants et les inciter à rentrer leur dossier avant le
26 mars.

Concernant la problématique des citernes à mazout,
la législation prévoit différents cas de figure relatifs à
l’ancienneté des citernes et au caractère enterré ou
aérien de celles-ci.

En pratique, les citernes sont marquées par des pla-
quettes permettant de visualiser leur statut :
– plaquette verte pour une citerne qui ne pose pas de

problème particulier ;
– plaquette orange pour les citernes pour lesquelles un

problème est suspecté, avec obligation d’un contrôle
ou d’une adaptation technique dans les six mois;

– plaquette rouge pour les citernes qui ne peuvent
plus être utilisées dans l’état.

Cependant, il apparaît que certains doutes apparais-
sent en fonction de divergences d’interprétation de la
législation. Ainsi, je me penche sur la question de la
situation administrative des anciennes citernes qui
n’étaient pas couvertes par des autorisations.

Je compte lever ces doutes en adaptant la condition
intégrale du 17 juillet 2003 …

M. le Président. – Monsieur le Ministre, pouvez-
vous conclure ? On a beaucoup de travail.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – L’objectif
est que ce texte corresponde mieux aux réalités phy-
siques observées sur le terrain, tout en assurant sur
celles-ci le contrôle le plus rigoureux possible afin
d’éviter tout risque pour l’environnement.

J’espère avoir été suffisamment complet malgré le
timing imposé.

M. le Président. – La parole est à M. Walry.

M. Walry (PS). – Je ne vais pas vous faire perdre
de temps, Monsieur le Président.

Je pense, Monsieur le Ministre, que mieux on
informera, mieux cela vaudra. Vous avez une respon-
sabilité en ce qui concerne l’information à partir
d’aujourd’hui puisque la date couperet, c’est le début
du printemps, c’est quasiment demain.

Par ailleurs, il me semble que votre proposition
d’accorder une subvention de 80 % va motiver davan-
tage et donner une impulsion pour que l’on démarre
véritablement en Wallonie cette opération qui est
importante car il s’agit de 2.500 hectares – c’est
énorme – pour l’ensemble de toutes les stations-
service.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LE CONSTAT INQUIÉTANT DE L’OVAM
RELATIVEMENT À LA DÉCHARGE

DU BOIS DE LA HOUPPE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «le constat inquiétant de l’Ovam
relativement à la décharge du bois de la Houppe».

La parole est à M. Crucke, pour cinq minutes maxi-
mum, pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, ce n’est pas la pre-
mière fois que je questionne le ministre sur la
décharge du Radar mais c’est la première fois cette
année. J’espère ne pas devoir y revenir trop souvent.
Mais tant que les mesures nécessaires ne seront pas
prises, je reviendrai sur la question.

Beaucoup d’encre a déjà coulé sur ce dossier, mais
j’ai pris connaissance d’un élément nouveau qu’on
aurait peut-être pu prendre en ligne de compte précé-
demment.

C’est la presse flamande qui a mis en évidence cet
élément suite à une question posée au Parlement fla-
mand par un de nos collègues habitant à Brakel, qui a
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pris connaissance de contrôles effectués par l’Ovam –
l’organisme de contrôle des déchets de la Région fla-
mande – sur des transports effectués de la Région fla-
mande vers Flobecq, limite frontalière et linguistique.
Contrairement à tout ce qui nous est dit depuis un cer-
tain temps, ces contrôles révèlent que certains de ces
transports sont loin d’être anodins. Ils comportent des
déchets qui ne sont pas des débris et briquaillons qui
serviraient à remettre en place un talus déchiré, mais
bien des produits toxiques.

L’Ovam a arrêté certains chargements, les a ren-
voyés et il y a eu verbalisation, mais ce qui
m’inquiète, Monsieur le Ministre, c’est que, si on a pu
en arrêter quelques-uns en Flandre, il n’y a pas une
brigade qui se trouve en permanence entre Flobecq et
la Flandre et on peut imaginer qu’il y a donc d’autres
transports qui sont effectués. J’ai d’ailleurs lu dans le
texte de la question parlementaire posée au Parlement
flamand, qu’effectivement, il y en avait eu d’autres,
mais peut-être pas tous aussi graves que celui qui a
été médiatisé.

Avant de poser mes questions, je ferai une réflexion,
en espérant de pas dépasser mon temps de parole.
Vous m’avez dit : «J’attends le jugement avant de
prendre des mesures». Le jugement qui a été rendu
par le Tribunal de première instance de Tournai disait :
«On ne prouve pas qu’il y a dommage sur l’environ -
nement». Je pense que si le tribunal avait eu connais-
sance de cet élément-là, il en aurait sans doute été
autrement. Et c’est ce qui me fait dire aussi que cette
commune de Flobecq ne joue pas toujours très correc-
tement le jeu car je pense qu’eux avaient connais-
sance de l’information et la donner à ses avocats,
c’était peut-être avoir l’occasion d’obtenir d’autres
mesures.

Ceci dit, mes questions sont les suivantes.

Pouvez-vous me dire combien de contrôles les auto-
rités wallonnes ont effectué durant l’année 2004 concer-
nant la problématique des transports de déchets
dangereux et, le cas échéant, quels en sont les résultats?

De manière plus générale, ne pensez-vous pas qu’il
y aurait lieu d’intensifier, dès à présent les contrôles
par nos autorités wallonnes ? Il ne s’agit pas seule-
ment d’une revendication d’un comité de riverains
que vous connaissez et qui est généralement fort per-
turbateur, mais de toute une population par rapport à
un site magnifique.

Lors de ma dernière intervention sur cette affaire,
vous m’assuriez avoir demandé que toutes les
mesures soient prises pour interdire l’accès au site.
Qu’en est-il exactement pour l’instant ? Je n’ai pas
connaissance de mesures particulières qui auraient été
prises. Il est en effet primordial que ce ballet incessant
d’acheminement de déchets vers le bois de la Houppe

cesse une fois pour toutes. Je vous l’ai déjà dit, il n’y
a que par votre autorité – c’est ce qu’on appelle le fait
du prince – que cela pourra se faire.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Monsieur le Député, il y a tout d’abord
lieu de préciser que le contrôle effectué en juin der-
nier par l’Ovam se rapportait à des déchets stricte-
ment inertes provenant d’un établissement non agréé
selon la réglementation flamande et qui, de ce fait, ne
pouvaient être acheminés vers la décharge du bois de
la Houppe. La seule infraction relevée par l’Ovam
était donc l’absence d’agrément et il n’a jamais été
question de terres fortement polluées. C’étaient bien
des déchets inertes, c’était juste un problème d’agré-
ment, mais un problème important malgré tout.

De plus, les contrôles effectués par la DPE – et ils
sont nombreux – n’ont pas révélé la présence de
déchets dangereux sur le site, quelle que soit leur ori-
gine (Flandre ou ailleurs). Je me suis rendu à l’admi-
nistration il y a deux jours pour vérifier toutes les
mesures qui étaient prises par rapport à ce site en par-
ticulier qui est malheureusement – d’où vos nom-
breuses questions et vous avez raison – un site phare
en Région wallonne. Il en reste très peu au point de
vue de l’insécurité que cela provoque au niveau envi-
ronnemental par rapport à la population. La DPE
contrôle régulièrement. Je peux vous donner les dates,
les heures, etc., si vous me les demandez. Cela étant,
les contrôles se font aussi de façon inopinée pour ne
pas que qui que ce soit puisse prévoir ce type de
contrôles. Voilà pour la mise au point sur les
contrôles effectués sur ce site.

Au moins une fois par semaine, cette décharge est
contrôlée par un ou plusieurs inspecteurs de la DPE. Les
contrôles effectués, notamment sur les registres d’entrée
mais aussi sur les camions présents au moment de l’ins-
pection, font apparaître que les déchets mis en œuvre
sont exclusivement, jusqu’à présent, des déchets inertes
provenant de centres de tri dûment autorisés. Ces inertes
sont utilisés pour consolider le talus correspondant –
vous le savez bien – à la zone 2 du site.

Dès lors que les terres sont inertes et que l’accès au
site est limité à ces travaux de sécurisation, l’interdic-
tion immédiate au site des terres aurait un effet contre
productif pour la santé et la sécurité des riverains
puisque nous devons sécuriser aussi cette partie-là
avec ce type de déchets inertes.

J’ai donc préféré, à titre transitoire et jusqu’au
moment d’imposition d’un plan de réhabilitation com-
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plet, assurer un monitoring rapproché des achemi-
nements permettant de sécuriser cette zone. Cela
n’enlève rien au débat sur l’ensemble du projet de
réhabilitation du site, qui est en cours pour l’instant.

Concernant la réhabilitation définitive de la décharge
du bois de la Houppe, je finalise, avec l’Office wallon
des déchets, un arrêté de réhabilitation précis visant à
garantir la protection de l’environnement et donc à
assurer aux riverains le droit à un environnement sain.

Par cet acte, j’espère – comme cela, vous ne devrez
plus me poser la question – mettre un terme définitif à
cette situation de non-droit, mettre fin aux situations
conflictuelles anciennes, dépassionner les positions de
chacun et surtout, assurer que le cadre de vie de la
Houppe soit restauré de manière définitive.

Je peux vous assurer aussi que, vu mes autres attri-
butions et compétences, je veillerai particulièrement à
ce que ce site, au-delà de la sécurité qu’il doit y avoir
dans un premier temps, soit développé, peut-être dans
quelques années, sous d’autres aspects relatifs à mes
compétences. Ce serait la moindre des choses et le
moindre retour vis-à-vis de cette région qui en a bien
besoin.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, je vois
que l’an nouveau apporte des bonnes nouvelles
puisque vous avez qualifié, à raison, cette situation de
situation de non-droit. Les mesures radicales doivent
être prises, vous les prenez, tant mieux. J’espère ne
plus devoir vous interroger à cet égard.

Rappelez-vous que la SPAQuE a indiqué que ce
site était le plus inquiétant en Wallonie.

Concernant le contrôle en question du mois de juin,
les informations que vous possédez ne sont pas cor-
rectes. Je dispose d’un courrier de l’Ovam, que je
mets à votre disposition – je suppose que vous
connaissez un peu le néerlandais, tout comme notre
président –, où l’on parle pour cela de «zwaar veron-
treinigde gronden», c’est-à-dire de terres lourdement
polluées. Je pense donc que l’information que vous
avez n’est pas correcte. Je tiens ce document à votre
disposition parce que, réellement, on joue au chat et à
la souris. Ce n’est pas tout de prendre des mesures, il
faut également que ces mesures soient appliquées sur
le terrain. Et vous savez que là, cela reste d’un autre
ressort, mais cela me semble tout aussi important.

Enfin, il y a un contrôle au moins une fois par
semaine, j’en prends acte. Cela rassurera peut-être
ceux qui pensent qu’il n’y en a pas. Je vous assure
qu’on a l’impression qu’il y a beaucoup de choses qui
s’y font sans que cela soit contrôlé.

M. le Président. – Vous verrez avec le temps,
Monsieur Crucke, que ce que disent les Flamands ne
doit pas être parole d’Évangile. Vous verrez avec le
temps, vous apprendrez.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, je me
suis limité à traduire le flamand en français, je n’ai
pas dit que c’était l’Évangile.

M. le Président. – Non, mais vous considérez au
départ que leurs contrôles seraient peut-être meilleurs
que les nôtres …

M. Crucke (MR). – Non, je dis …

M. le Président. – … et je mets cela en question.

M. Crucke (MR). – Non, non, je dis que le ministre
n’avait pas la bonne information puisque le document
que j’ai, affirme que ces terres sont polluées.

M. le Président. – C’est déclaré par les Flamands.

QUESTION ORALE
DE M. NEVEN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LES PRODUITS UTILISÉS
POUR ASSURER LA DÉSINFECTION

DE L’EAU DES PISCINES»

QUESTION ORALE
DE M. MATHEN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LES DANGERS DU CHLORE
DANS LES PISCINES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Neven, sur «les produits utilisés pour
assurer la désinfection de l’eau des piscines» et la ques-
tion orale de M. Mathen, sur «les dangers du chlore
dans les piscines» à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme.

La parole est à M. Neven pour poser sa question.

M. Neven (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, mes chers Collègues, l’importance
d’utiliser des produits sans conséquences néfastes à la
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santé des baigneurs pour assurer la désinfection de
l’eau des piscines me paraît évidente.

C’est à la Région wallonne qu’il appartient de
contrôler si tel est bien le cas. Dans ce contexte, l’Ins-
titut Malvoz, agréé par la Région wallonne, contrôle
mensuellement la qualité de l’eau et notamment la
teneur en chlore de différentes piscines liégeoises, à
leurs frais, bien entendu.

C’est le cas de la piscine de ma ville. Si je pose une
question sur le sujet, aujourd’hui, c’est qu’il me paraît
que la mésaventure dont celle-ci vient d’être victime
pourrait arriver à n’importe quelle autre piscine. Ma
question a donc une portée générale.

L’eau de la piscine de Visé est donc contrôlée
régulièrement par l’Institut Malvoz. Pourtant, un
représentant de l’Inspection fédérale du Ministère de
la Santé publique, Sécurité de la chaîne alimentaire et
Environnement, s’est présenté à notre piscine. Il est
notamment chargé de l’exécution, d’une part, d’une
loi du 11 juillet 1969 relative aux pesticides et aux
matières premières pour l’agriculture, l’horticulture,
la sylviculture et l’élevage, modifiée par la loi du
5 février 1999 portant des dispositions diverses et
relatives à la qualité des produits agricoles et, d’autre
part, de la loi du 21 décembre 1998, modifiée par la
loi du 28 mars 2003 relative aux normes des produits
ayant pour but la promotion des modes de production
et de consommation durables et la protection de
l’environnement et de la santé.

Il vient de dresser procès-verbal contre les respon-
sables de notre piscine parce que le chlore gazeux
Gerling Holz and Co vendu par Indugas à Schoten et
livré par un établissement de Cerexhe-Heuseux, uti-
lisé à Visé, ne serait pas autorisé par le ministre de la
Santé comme biocide.

Expliqué plus simplement, le chlore gazeux devrait
être remplacé par le chlore liquide. Mon intention, ici,
n’est pas du tout de faire étalage d’une érudition
scientifique que je ne possède d’ailleurs pas. Elle
consiste uniquement à demander pourquoi les services
mandatés par la Région wallonne n’ont pas intégré
dans leur travail de vérification des mesures en
vigueur selon les instructions du ministère de la Santé
fédéral, dont les services ne sont, bien entendu, pas
spécialisés dans le contrôle des piscines.

Les responsables des piscines seraient mieux
conseillés et surtout ils ne seraient pas dans l’inquié-
tude concernant la santé de leurs baigneurs.

J’aimerais donc savoir si vous estimez que les exi-
gences fédérales doivent être intégrées dans notre sys-
tème de protection, exigences qui, je le répète, ne sont
bien entendu pas propres aux piscines.

Je voudrais savoir quelles dispositions vous comp-
tez prendre afin que les directives régionales et fédé-
rales soient coordonnées.

Les gestionnaires de la piscine de ma ville – et c’est
peut-être le cas pour d’autres – sont en grande diffi-
culté, d’autant plus que le représentant du ministère
fédéral reconnaît qu’il ne peut se rendre partout. Il a
même dit que c’était une visite à caractère exceptionnel
et qu’il ne peut donc pas généraliser son interdiction, ce
qui n’a pas manqué de nous interloquer. En effet, si
c’est réellement dangereux, je suis assez surpris.

M. le Président. – La parole est à M. Mathen pour
poser sa question.

M. Mathen (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, une revue améri-
caine, Environmental Health Perspective, a publié les
résultats d’une étude approfondie, réalisée en Suède
par des scientifiques attachés à l’Université d’Umea,
qui confirme les conclusions d’une autre étude, réali-
sée, elle, en janvier 2001 par le professeur Bernard.
Cet éminent toxicologue attaché à l’UCL, y mettait
clairement en évidence le lien entre la fréquentation
des piscines et les altérations pulmonaires dont souf-
frent de plus en plus d’enfants. Le coupable désigné
est la trichloramine, un gaz agressif produit par le
contact entre le chlore, les résidus d’urine, les squames
de peau ou encore la salive présents dans l’eau.

La toxicité des émanations de chlore se manifeste
dans les parties les plus profondes des poumons. Je ne
vais pas non plus faire étalage de connaissances scien-
tifiques ou médicales, mais c’est là que se trouvent les
cellules notamment chargées de sécréter des protéines
qui vont défendre l’intégrité pulmonaire. La barrière
alvéolaire est sérieusement endommagée, la fragilisa-
tion revêt un caractère sans doute irrémédiable
d’après le professeur Bernard. En fait, le gaz est oxy-
dant et ce gaz concentré expose les enfants à de
graves conséquences.

Cette situation est d’autant plus critique que les
poumons se développent jusqu’à l’âge de six ou sept
ans : la mode des bébés nageurs, l’aménagement de
piscines de faible profondeur accentuent encore le
problème. Ce processus prédispose aux affections res-
piratoires et favorise l’eczéma.

Votre prédécesseur, le ministre Foret, avait eu une
attitude dynamique et participative en cette matière :
des contrôles systématiques de la police de l’environ-
nement avaient été menés dès le début de la précé-
dente législature. Ils visaient principalement la qualité
de l’eau et de sécurité des baigneurs.
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En ce qui concerne la qualité de l’air des locaux
abritant des piscines accessibles au public, une
réunion de travail réunissant les différents acteurs
concernés s’est tenue. Elle réunissait des représen-
tants des ministres de la Communauté française, de la
Communauté germanophone, des Régions wallonne
et bruxelloise, des représentants de l’Association des
établissements sportifs, de l’Association des maîtres
nageurs, de l’Union des villes et communes de Wallo-
nie, des provinces, de l’Administration régionale. Le
professeur Bernard, auteur de l’étude, participait éga-
lement à cette réunion.

Consécutivement à cette réunion, des initiatives
avaient été prises. Une mission a été confiée à l’ISSeP
en vue de réaliser une campagne de mesure de la qua-
lité de l’air et de l’eau dans un échantillon de piscines
représentatives, de manière à disposer d’un état de la
qualité de l’air dans les locaux abritant des piscines en
Région wallonne.

Pouvez-vous nous dire quels sont les résultats de
cette étude? Quels enseignements en tirez-vous ? Et
quelles sont les conséquences qu’elle peut avoir sur le
terrain?

Avez-vous eu des contacts – et je rejoins la ques-
tion de mon collègue Marcel Neven – avec vos col-
lègues en la matière?

En outre, en Région wallonne, à part deux piscines,
à ma connaissance, toutes les piscines sont traitées au
chlore. Existe-t-il d’autres techniques, notamment à
l’étranger, avec charbon actif par exemple, avec ozo-
nation, avec ultrafiltration? Ces techniques mérite-
raient d’être étudiées pour envisager leur éventuelle
application en Région wallonne. Le ministre Foret
avait également commandé à l’ISSeP une étude pour
établir un état des lieux des meilleures technologies
disponibles en la matière et savoir celle qu’il convien-
drait d’appliquer.

Quelles sont les conclusions de cette seconde étude
de I’ISSeP? Le traitement par le chlore est-il le
meilleur ? Envisagez-vous de promouvoir d’autres
techniques, notamment celles utilisées à l’étranger ?
La mort du chlore est-elle programmée à terme en
Région wallonne?

Je vous remercie d’avance des réponses que vous
voudrez bien m’apporter, parce qu’il est également
important de savoir que les communes sont fortement
impliquées dans ce dossier. Plus de 60 % des piscines
publiques sont des piscines communales.

En conclusion, j’aimerais savoir si vous avez prévu
des mesures incitatives pour les communes afin de
mettre en œuvre ces mesures et ne pas reporter la
charge sur les pouvoirs locaux.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen. Monsieur le Ministre, puis-je vous demander
d’essayer de répondre en sept minutes maximum ?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – En trois.

M. le Président. – C’est bien.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Messieurs les Députés, en Région
wallonne, les permis d’environnement accordés aux
piscines sont encadrés par deux arrêtés du Gouverne-
ment wallon tous deux datés du 13 mars 2003 et
portant les conditions sectorielles ou intégrales appli-
cables aux piscines en fonction des caractéristiques de
celles-ci.

Ces textes apportent notamment des limites strictes
aux concentrations en chlore et aux autres substances
qui peuvent être présentes dans l’eau des bassins de
natation.

En ce qui concerne l’air ambiant qui est respiré dans
les piscines, je tiens à vous communiquer qu’une
réflexion – vous l’avez dit – est en cours depuis un cer-
tain temps dans le cadre de la problématique générale
de la qualité de l’air à l’intérieur des locaux fréquentés.
Cela dépasse donc le cadre des piscines. Notre Région
a la chance de pouvoir compter sur les compétences de
différents experts reconnus internationalement, parmi
lesquels le professeur Bernard – et vous l’avez cité,
Monsieur Mathen – de l’UCL, qui a déjà apporté glo-
balement des contributions très pertinentes à l’examen
de la problématique du chlore dans les piscines. Le pro-
fesseur Bernard a ainsi pu montrer, dans une étude
datant de 2003, que dans certains cas, on pouvait obser-
ver une augmentation des cas d’asthme et d’autres pro-
blèmes que vous avez cités – je vais gagner du temps
pour faire plaisir au président –, notamment au niveau
des enfants.

Des études complémentaires sont toutefois – et
c’est important – nécessaires en vue de pouvoir déter-
miner le seuil critique des constatations effectuées. En
sa qualité de scientifique, le professeur Bernard sou-
haiterait en effet disposer de données complémen-
taires permettant de mieux objectiver la situation, de
mieux cerner le problème.

C’est pourquoi, avec ma collègue la ministre
Fonck, compétente pour la Santé au niveau de la
Communauté française dont dépendent beaucoup de
bassins de natation, nous avons demandé au profes-
seur Bernard de faire une proposition afin d’étudier
plus en avant cette question, puisque lui-même
demandait de pouvoir cerner et objectiver la situation.
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En outre, la plate-forme «Environnement-Santé»
mise en œuvre avec l’aide de l’ISSeP a été chargée de
réfléchir sur la question des normes de produits en
lien avec les problèmes de pollution intérieure.

Je voudrais simplement terminer en vous signalant
– vous l’avez dit indirectement dans votre question –
que la problématique dépasse largement le cadre strict
de mes compétences, qu’il faut associer tout le monde
à la réflexion. Cela a été fait auparavant. Par consé-
quent, elle devrait être évaluée dans les groupes de
travail qui se mettent, aujourd’hui, en place au niveau
du Gouvernement wallon.

Nous devons également être proactifs. Vous avez
raison, et cela fera partie de la réflexion au niveau des
groupes de travail sur les techniques alternatives exis-
tant à l’étranger et qui n’existent pas encore chez
nous, où le chlore a été fort promu ces dernières
années, pour nous permettre de bénéficier de cette
expérience et le cas échéant, en fonction de nos
moyens et en pleine concertation avec le ministre
Daerden pour initier et promouvoir des techniques
alternatives de traitement des eaux dans les piscines.

M. le Président. – La parole est à M. Neven.

M. Neven (MR). – Monsieur le Président, je suis
un peu surpris et c’est un euphémisme. C’est fort bien
de jumeler deux questions, mais ici, il y a eu une
réponse à la seconde question et absolument aucune à
la mienne.

Que dois-je faire? Je dois revenir la prochaine fois
avec ma question? Je n’ai pas eu l’ombre d’une
réponse. Elle est peut-être un peu plus terre à terre que
celle de M. Mathen. Mais je n’ai rien à dire puisqu’on
ne m’a rien répondu.

C’est peut-être bien de répondre en trois minutes au
lieu de sept, mais le ministre a enseveli la moitié de la
réponse.

Vous avez lu ce que l’on vous a donné, eh bien,
Monsieur le Ministre, zéro !

M. le Président. – La parole est à M. Mathen.

M. Mathen (MR). – Monsieur le Président, M.
Neven dit qu’on a répondu à ma question, c’est vrai
qu’on a davantage abordé le sujet développé dans ma
question que celui évoqué par M. Neven. Néanmoins,
le ministre a confirmé l’ampleur et le fait que les pro-
blèmes étaient malheureusement sérieux en la
matière, notamment pour les enfants. Il a confirmé
que les études étaient en cours et qu’elles allaient
devoir se poursuivre. On n’a pas eu beaucoup d’infor-
mations quant aux résultats concrets et aux éven-

tuelles mesures plus concrètes qui pourraient être
prises sur base de ces études. Pas, non plus,

d’embryon de réponse – mais peut-être qu’il fau-
drait poser la question à son collègue Courard – en ce
qui concerne les efforts à l’intention des communes
pour mettre en œuvre toutes ces mesures que le
ministre confirme, encore une fois, mais pour les-
quelles il n’apporte aucune solution.

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«L’ESTIMATION DES BIENS IMMEUBLES

À ACQUÉRIR PAR LES COMMUNES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Dardenne à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «l’estimation des biens immeubles à
acquérir par les communes».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.

M. Dardenne (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, dans le cadre de la rénovation rurale,
il n’est pas rare qu’une commune souhaite acquérir un
immeuble et dans un tel cas, il convient de joindre au
dossier une estimation émanant, soit du receveur de
l’enregistrement, soit du comité d’acquisition.

Deux problèmes se posent. D’une part, nombre de
receveurs considèrent que c’est une tâche qui ne leur
incombe pas et d’autre part, le comité d’acquisition
travaille avec des délais qui se chiffrent en mois, si ce
n’est en années.

Ne serait-il dès lors pas possible d’accepter une
estimation émanant d’un, voire de deux notaires ?
Cette solution permettrait, en effet, d’accélérer les
procédures sans en compromettre la rigueur.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, le cadre de la politique de développement
rural en Wallonie est fixé par le décret du 6 juin 1991
et l’arrêté du 20 novembre 1991.

Pour l’acquisition d’un bien immeuble dans le
cadre de cette politique, l’article 15 de l’arrêté d’exé-
cution fait référence à l’estimation du receveur.
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Mais je prends bonne note de votre suggestion parce
que je trouve que c’est une bonne idée de solliciter une
estimation notariale, que ce soit d’un ou de deux
notaires – comme vous l’avez dit –, peu importe, mais
que l’on puisse aller de l’avant par rapport à cette
réflexion. J’y réfléchirai dans les prochaines semaines
et je vous tiendrai au courant, après avoir analysé
toutes les conséquences que cela peut avoir et discuter
avec les receveurs et l’ensemble des acteurs. Je trouve,
objectivement et a priori, que c’est une bonne idée.

M. le Président. – La parole est à M. Dardenne.

M. Dardenne (MR). – Je remercie M. le Ministre
et éventuellement, je déposerai, si le suivi n’est pas
aussi rapide que je le souhaite, une proposition de
décret sur ce point.

QUESTION ORALE
DE M. JEHOLET À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«L’INSTALLATION DE LA SPGE
À VERVIERS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Jeholet à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du
Tourisme, sur «l’installation de la SPGE à Verviers».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je me permets de revenir sur la
SPGE, la Société publique de gestion de l’eau, nous
avons eu l’occasion d’en débattre avant les fêtes de
fin d’année, mais comme vous le savez, cette société
a été mise en place par le décret du 15 avril 1999 et,
son objet social prévoit qu’elle exerce des missions de
service public que je ne vais pas vous rappeler, vous
les connaissez.

Elle réalise aussi les études nécessaires en vue
d’améliorer la gestion du cycle de l’eau et d’établir
une méthodologie pour la détermination des coûts.

Le décret instituant cette société précise que le
siège social et le siège administratif de la société sont
établis à Verviers. Ce choix, en tant que Verviétois,
nous semble logique quand on sait qu’en Région
wallonne, Verviers est à l’eau, ce que Mons est à la
culture, Liège à l’économique, Charleroi au social,
Namur au Gouvernement et à l’Administration wal-
lonne.

Même si pour moi cela me semble logique, certains
parfois émettent des craintes et, en tout cas, estiment
que c’est peut-être moins logique, dans une optique
de centralisation et donc d’efficience administrative
puisque la SPGE travaille dans le cadre d’un contrat
de gestion établi par le Gouvernement et est donc
contrôlée par l’Administration et le Gouvernement,
situés tous les deux à Namur.

Par ailleurs, la question de la position décentralisée
de Verviers, par rapport aux opérateurs et aux nom-
breuses intercommunales wallonnes, se pose aussi.

La SPGE a acquis un bâtiment à Verviers. Celui-ci
devrait être le lieu de travail de la SPGE, non seule-
ment de son conseil d’administration, mais aussi pour
l’ensemble des collaborateurs de la société.

Vous avez voulu être rassurant lors du débat dans
le cadre du budget 2005 quand je vous avais posé la
question. M. Thissen avait également abordé cette
question. Mais actuellement, il existe toujours une
implantation administrative à Namur. Pouvez-vous
me dire, Monsieur le Ministre, quelles sont les raisons
qui amènent la SPGE à conserver cette implantation ?

Le bâtiment de Verviers nécessite des travaux
importants – vous le savez – et on parle également
d’une mesure de classement. Qu’en est-il de cette
mesure qui semble retarder un peu les travaux et le
permis de bâtir qui devra être demandé ? Ce que je
souhaiterais, Monsieur le Ministre, c’est que vous
confirmiez que l’ensemble des collaborateurs de la
SPGE seront bien transférés à Verviers. Je pense que
l’objectif poursuivi par le décret n’est pas de disposer
à Verviers simplement d’un siège où on réunit le
conseil d’administration. Pouvez-vous nous préciser
un calendrier puisque manifestement – je l’ai dit –, le
permis de bâtir et la procédure de classement sem-
blent tarder, d’autant – comme vous le savez – que le
bâtiment qui date de 1865 nécessite des travaux de
rénovation importants. Pouvez-vous, Monsieur le
Ministre, donner un calendrier précis pour le transfert
de la SPGE de Namur à Verviers ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Cette
question est effectivement très chère aux Verviétois.
M. Thissen m’avait déjà interrogé et je l’avais rassuré,
et, je croyais avoir rassuré les Verviétois sur le lieu
d’implantation de la SPGE. Vous parlez effective-
ment du problème du classement du bâtiment. Je sou-
haite juste dire que la date de construction semble
différente, j’ai 1876, vous avez 1865, ce qui montre
toutes les difficultés qui existent lors du classement

20



d’un bâtiment et tout ce que cela engendre aussi
comme retards et conséquences notamment urbanis-
tiques par rapport à l’ensemble des bureaux d’archi-
tecture qui doivent étudier l’aménagement de ce type
de bâtiment.

Le conseil d’administration de la SPGE a approuvé,
en date du 25 septembre 2001, l’achat de ce fameux
bâtiment situé rue des Écoles, pour son implantation
à Verviers. Le montant de cet achat s’élève à
450.000 euros, hors frais. Ce bâtiment a été utilisé
successivement par divers établissements scolaires et
est actuellement inoccupé.

Le conseil d’administration de la SPGE a désigné
le bureau d’architecture BAM de Liège comme auteur
de projet en date du 26 février 2002.

En accord avec l’Administration, la SPGE a sou-
haité le classement du préau avec son espace intérieur
et sa verrière. Après diverses réunions, le service du
patrimoine y a ajouté le classement de la façade à rue
et de la façade arrière. Le début de la procédure de
classement a été notifié à la SPGE le 10 avril 2003.

Les plans relatifs à la restauration et à la réaffec-
tation de l’immeuble ont été approuvés par la SPGE
le 22 septembre 2004, moyennant un complément
d’étude, relatif essentiellement à la création d’empla-
cements de parking en sous-sol sous la cour arrière.
L’estimation du coût des travaux est de l’ordre de
2,1 millions d’euros.

Le dossier de demande de classement devrait être
soumis par la Direction de la protection du patrimoine
à la signature de mon collègue, le ministre Daerden,
début de cette année, je l’espère.

Après signature, le classement du site sera publié
au Moniteur belge et deviendra officiel. Dès cette
publication, les procédures relatives au certificat de
patrimoine et aux subventions pourront être entamées
auprès de la Direction de la restauration du patri-
moine, et la demande de permis d’urbanisme pourra
être introduite auprès de la Ville de Verviers.

Si aujourd’hui une grande partie des services rési-
dent à Namur, c’est dans l’attente de la finalisation des
travaux du bâtiment situé, rue des Écoles à Verviers.
Je voudrais simplement vous expliquer l’agenda, le
plus près possible de la réalité, mais il faut tenir
compte aussi – et cela ne m’appartient pas –, de
l’ensemble du dossier soumis aux services du patri-
moine, et vous connaissez ce type de dossier pour
d’autres bâtiments et les aléas possibles.

Cela étant, je confirme qu’une fois que l’ensemble
du bâtiment classé sera restauré et pourra accueillir
l’ensemble des services, – je dis bien l’ensemble des
services de la SPGE –, ceux-ci pourront travailler à
Verviers sans aucun problème. J’ajoute, qu’aujourd’hui

déjà, toute une série d’activités de la SPGE ont déjà
lieu à Verviers : le conseil d’administration se réunit à
Verviers, le comité de direction et les comités d’experts
également, la cellule d’accueil qui s’occupe notamment
du fond social et le collège d’évaluation se trouvent à
Verviers. Donc, il y a déjà certaines activités qui ont
lieu à Verviers, mais elles ne pourront s’exprimer plei-
nement et complètement qu’à partir du moment où
l’ensemble de la procédure de classement et restaura-
tion du bâtiment, sera terminée.

J’espère vous avoir rassuré, de même que votre
collègue M. Thissen qui est très attentif à ce dossier
depuis de nombreuses années et je crois qu’il sera
possible de progresser en fonction de l’avancement du
dossier de classement.

M. le Président. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – J’ai bien entendu les précisions
du Ministre. C’est vrai – je le rassure – c’est un dos-
sier, pas qui inquiète mais en tout cas, qui sensibilise
l’ensemble des forces vives de l’arrondissement de
Verviers. Je pense que c’est tout à fait logique, étant
donné qu’il était – je l’ai dit – prévu dans le décret,
que la SPGE s’installe à Verviers.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Pas
d’inquiétude, alors ?

M. Jeholet (MR). – Il n’y a pas d’inquiétude, il y a
en tout cas de l’impatience. Maintenant, je prends note
que le dossier est au service du Patrimoine et que l’on
attend son accord définitif, que le permis de bâtir n’est
pas encore introduit. J’espère que l’on pourra quand
même, dans le courant de cette année 2005, voir l’ins-
tallation effective parce que même si le conseil d’admi-
nistration, le comité de direction sont déjà actuellement
à Verviers, il est intéressant que l’ensemble des ser-
vices de la SPGE soit localisé à Verviers.

QUESTION ORALE
DE M. JEHOLET À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LES SERVICES DE LA POSTE
EN MILIEU RURAL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Jeholet à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
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du Tourisme, sur «les services de La Poste en milieu
rural».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, c’est une question qui découlera
aussi sur une proposition. Je pense que vous êtes atta-
ché, comme beaucoup de parlementaires de cette
assemblée, à la ruralité et à faire en sorte que les com-
munes rurales ne soient pas pénalisées par toute une
série de faits, de décisions parfois prises à d’autres
niveaux de pouvoir, et ce n’est pas M. Bayenet, – j’ai
vu sa proposition de décret –, qui me démentira. Je
pense qu’il est important que l’on tienne compte des
communes rurales. Je sais aussi que La Poste dépend
d’un ministre fédéral. Une enquête a été réalisée par
un journal sur le degré de satisfaction des abonnés à
des quotidiens, quels qu’ils soient, quant à l’heure de
livraison de leur journal. Celle-ci est opérée par La
Poste. Il y a évidemment beaucoup de librairies qui
assurent un service de livraison des quotidiens à
domicile, mais je m’attarderai un peu plus sur les quo-
tidiens livrés par La Poste.

Le résultat de cette enquête est mitigé : 35 % d’insa-
tisfaits pour la Région wallonne. Mais ce chiffre cache
des disparités importantes et, dans les zones rurales, le
degré de satisfaction est nettement moindre par rapport
à d’autres communes. Je vais citer la Province du
Luxembourg mais aussi une partie des provinces de
Liège et de Namur. J’ai reçu les chiffres pour l’arron-
dissement de Verviers et c’est assez significatif quand
on voit d’une commune à l’autre le degré de satisfac-
tion, mais surtout l’heure à laquelle les quotidiens sont
livrés. Pour le Luxembourg, seuls 41 % des abonnés
reçoivent leur journal pour 7 heures 30 et un abonné
sur quatre le reçoit après-midi.

L’objectif de La Poste était très clair : livrer 82 %
de journaux avant 7 heures 30. Cet objectif n’est pas
atteint pour la plupart des provinces wallonnes. Je
vais vous citer les pourcentages de réalisation de cet
objectif dans les différentes provinces : 59 % dans le
Luxembourg, 73 % pour Liège et Namur, 77 % pour
le Brabant wallon. Seule la Province du Hainaut
atteint ce chiffre avec 83,8 %.

Par contre, La Poste dépasse son objectif en
Flandre. Vous allez me dire que la géographie parti-
culière de notre territoire est peut-être une explication
mais, en tout cas, de façon globale, on constate que
les zones rurales sont desservies beaucoup plus tard
que les zones denses ou urbaines.

Je vous l’ai dit, Monsieur le Ministre, je sais que
La Poste dépend du ministre fédéral des Entreprises
publiques, mais j’aurais souhaité savoir si vous aviez
eu un contact avec le ministre concerné ou si vous

comptiez en avoir, parce qu’il me semble intéressant
d’avoir des explications et des engagements par rapport
au résultat, puisque je pense que La Poste doit donner
un service égal à tous les utilisateurs. C’est une ques-
tion, mais surtout une proposition que je souhaitais
faire, parce que je trouve inacceptable que des quoti-
diens, par exemple, soient livrés l’après-midi dans les
zones rurales. Il me paraît important que les citoyens
soient traités par un service public de manière égalitaire,
et quelle que soit la situation linguistique de ceux-ci.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le
Député, je voudrais revenir 30 secondes, sur l’implan-
tation de la SPGE par rapport à ce que vous avez dit. Je
trouve cela un peu fort, alors que mon prédécesseur
issu de votre groupe politique, était de la Province de
Liège, qu’il n’ait pris aucun engagement…

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Président…

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Attendez,
Monsieur Jeholet, je reviendrai après sur votre ques-
t i o n … aucun engagement en la matière ; que moi, j’ai
pris des engagements clairs, je vous l’ai dit – : le
conseil d’administration, le comité de direction, toute
une série d’activités ont déjà lieu sur le site. Mais on
ne peut pas en faire plus pour y installer tous les ser-
vices tant que le bâtiment n’est pas définitivement
classé et qu’on ne le restaure pas. C’est un engagement
fort de ma part. Vous êtes Verviétois, je trouve que
vous devriez vous en réjouir, c’est la moindre des
choses. Enfin, on peut toujours tout critiquer. Je vou-
lais simplement faire cette mise au point parce que
votre remarque était très mal venue, si vous voulez
vraiment défendre ce dossier, pour les Verviétois, je ne
crois pas que vous vous y prenez de la bonne façon.

M. Thissen a mis beaucoup plus de conviction dans
ce dossier et est parvenu à faire en sorte que la SPGE,
au moins dans un premier temps, installe à Verviers
une série de services. Mais en fonction du bâtiment,
de ce qu’il représente aujourd’hui, il faudra aller de
l’avant pour que tous les services soient installés
demain à Verviers, comme c’était prévu dans le
décret, comme vous l’avez rappelé.

Au sujet de La Poste en milieu rural, je n’ai pas eu
un contact, mais de nombreux contacts, notamment, à
travers le projet multiservices public supérettes avec
La Poste, les autres opérateurs et les autres entreprises
publiques en associant le secteur privé également,
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avec pour objectif très clair, d’une part, offrir plus de
proximité au niveau de l’ensemble des services
publics pour l’ensemble des citoyens, en milieu rural,
il y a aussi quelques problèmes – ne l’oublions quand
même pas – en milieu urbain, dans certains quartiers,
mais d’abord et avant tout, en milieu rural, parce que
je suis ministre de la Ruralité ; d’autre part, de veiller
à ce que le problème particulier que vous avez mis en
exergue avec raison, c’est-à-dire les retards au niveau
des courriers en général mais plus spécifiquement de
la distribution des journaux le matin soit résolu.

Il est clair que les engagements pris par La Poste –
vous connaissez le nouveau système mis en place – se
réalisent en certains endroits ; prennent parfois du
temps, beaucoup trop de temps sûrement pour les usa-
gers et pour les personnes qui attendent leur journal,
mais après quelques mois, la situation à certains
endroits en tout cas s’est rétablie. Il reste des endroits
où il existe de réels problèmes, à la fois, pour les jour-
naux qui ne sont pas distribués en temps et en heure
mais aussi, et c’est souvent malheureusement aux
mêmes endroits, suite à la proximité qui n’existe plus
avec les bureaux de poste. Les deux difficultés sont
intimement liées.

Nous avons un plan prioritaire, parce qu’on ne peut
pas tout faire partout et en même temps, les respon-
sables de La Poste détermineront – c’est en cours –
les zones les plus fragiles, les zones les moins bien
pourvues en termes de service public, celles qui
connaissent le plus de problèmes de retard. L’objectif
consiste à régler prioritairement ces problèmes grâce
à un plan d’action.

Il est clair que je suis plus qu’attentif à ce dossier et
que les réunions de concertation au cabinet sont nom-
breuses, elles sont presque hebdomadaires.

M. le Président. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Merci, Monsieur le Président,
c’est un jeune ministre. C’est vrai qu’il y a des règles
parlementaires mais on peut, de temps en temps, y
déroger, et cela ne me pose aucun problème …

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Vous êtes
un vieux parlementaire, Monsieur Jeholet ?

M. Jeholet (MR). – Mais je connais un peu la pro-
cédure parlementaire, peut-être mieux que vous, mais
enfin, on peut y déroger, cela ne me pose vraiment
aucun problème.

Je souhaite vous répondre deux choses.

J’entends beaucoup parler de M. Foret dans les
débats que nous avons cette semaine. Vous êtes proba-
blement un meilleur ministre que M. Foret pour les
matières qui vous concernent, vous êtes probablement
un meilleur ministre, à vos yeux, que M. Happart pour
l’agriculture et la ruralité, en tout cas, on jugera les
faits. Quand je constate le degré de satisfaction de mes
collègues par rapport aux réponses que vous donnez, je
pense qu’on jugera les faits, c’est ainsi qu’il faut juger.

Vous savez, les forces vives verviétoises, le bourg-
mestre et tous les acteurs importants à Verviers vous
diront combien ils ont été contents de l’action du
ministre Foret pendant cinq ans, que ce soit pour la
SWDE, le polygone de l’eau ou le projet de fontaines
publiques. À Verviers en tout cas, on a été, toute ten-
dance confondue, sauf peut-être la vôtre, mais alors, il
y a beaucoup de mauvaise foi, très heureux de pouvoir
compter sur l’action de Michel Foret pendant cinq ans.

Concernant la question …

M. le Président. – Concluez, parce que je ne vous
ai pas donné un temps illimité. Les règles – que je
connais aussi – prévoient une minute.

M. Jeholet (MR). – Je sais bien, Monsieur le Prési-
dent. Monsieur le Président, je vais être très rapide
puisque je l’ai dit, la deuxième question était beau-
coup moins polémique et je me réjouis que le ministre
soit attentif à ce problème. En tout cas, les parlemen-
taires de cette assemblée, reviendront, je pense,
encore sur la défense des zones rurales et resteront
évidemment attentifs. C’est vrai que La Poste a mis
un nouveau système en place, et nous serons attentifs
aux résultats parce que le taux de satisfaction dans les
zones rurales est tout à fait inacceptable, pour la dis-
tribution des quotidiens.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LA CONSOMMATION DE VIANDE BOVINE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Dardenne à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du
Tourisme, sur «la consommation de viande bovine».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.
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M. Dardenne (MR). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, la consommation de viande
bovine est actuellement, au sein de la Communauté
européenne, de 18,1 kilos par habitant.

Pourriez-vous, Monsieur le Ministre, nous dire à
combien elle s’élève en Belgique?

Pourriez-vous également nous préciser quelle est,
en Belgique, la production par habitant ?

Quel est le volume exporté ?

Quel est le volume importé, ainsi que la destination
de nos exportations et l’origine de nos importations ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – M. le Pré-
sident me fait remarquer, en aparté, que le sujet
mériterait une question écrite parce que la réponse
orale devrait être relativement longue, mais je vais
être le plus rapide possible pour quand même donner
tous les éléments.

Dans les derniers sondages effectués auprès des
consommateurs par le VLAM, la consommation esti-
mée de viande bovine s’élève à 20 kilos par habitant
en Belgique. À titre de référence, en 2001, elle était
de 22,9 kilos.

En estimant la consommation par la production indi-
gène nette, corrigée par la variation des stocks de
viande et le solde du commerce extérieur, on obtient
une production indigène brute qui, divisée par le chiffre
de la population, donne 23,23 kilos d’équivalent car-
casse par habitant en Belgique pour l’année 2003.

En ce qui concerne l’importation et l’exportation
de viande bovine, les derniers chiffres fournis par
l’INS datent de 2003. les exportations s’élèvent à
104.584 tonnes et les importations à 33.935 tonnes,
soit un solde bénéficiaire de 70.649 tonnes.

Les exportations sont essentiellement tournées
vers les États membres de l’Union européenne, princi-
palement :
– l’Italie : 23.000 tonnes – taurillons à engraisser ;
– la France : 22.000 tonnes – vaches de réforme vian-

deuses, les meilleures ;
– les Pays-Bas : 20.000 tonnes – vaches de réforme

viandeuses ;
– l’Allemagne: 12.000 tonnes – types de bétail plus

varié.

Les exportations vers les pays situés en dehors de
l’Union européenne s’effectuent essentiellement vers
la Russie et le Liban.

Les importations sont essentiellement en prove-
nance de l’Union européenne :

– France : 10.000 tonnes ;

– Allemagne : 4.000 tonnes ;

– Pays-Bas : quelques centaines de tonnes.

Les importations en provenance des pays tiers sont
relativement beaucoup plus faibles et les provenances
chiffrées ne sont connues que pour l’Europe des 15.
Donc, c’est un chiffre global pour l’Europe des 15, les
répartitions précises par pays, nous ne la connaissons
malheureusement pas.

L’Europe des 15 importait en 2000 les quantités de
viande les plus importantes :

– du Brésil : 280.000 tonnes ;

– d’Argentine : souvenez-vous, le fameux débat –
90.000 tonnes ;

– de Pologne : 43.000 tonnes.

Ces importations sont réservées à la fabrication de
conserves de viande et concernent généralement des
bas morceaux.

Comme ces pays possèdent des systèmes sociaux,
environnementaux et sanitaires beaucoup moins
sévères et beaucoup moins contrôlés que les nôtres, ils
pratiquent une concurrence qui me semble déloyale
vis-à-vis de nos producteurs. Ces critères devraient
être pris en compte par les autorités européennes pour
limiter ces importations. Le défi est d’amener ces pays
à un niveau semblable au nôtre par rapport aux trois
c r i t è r e s ; sociaux, environnementaux et sanitaires.

Immédiatement après la manifestation des agricul-
teurs devant une grande enseigne de distribution en
Belgique, qui avait fait une promotion pour de la
viande argentine, j’ai réuni plusieurs fois tous les
acteurs, – et je vous ai déjà répondu ici en la matière –
de la filière en mon cabinet.

La part de viande bovine d’origine belge dans la
totalité de la viande bovine vendue par les grandes
surfaces belges varie toutefois de 94 à 96 %. C’est
vrai que cela mériterait une question écrite.

Cette réunion, suivie par d’autres groupes de travail,
a montré la nécessité d’éclaircir la multiplicité de
labels divers face auxquels le consommateur se perd et
d’uniformiser davantage les cahiers des charges aux-
quels sont confrontés l’ensemble de nos producteurs.

La première tâche consiste à rédiger la base de ces
cahiers qui sera le guide sectoriel à faire agréer par
l’AFSCA. J’ai chargé la filière viande bovine mise en
place par mon prédécesseur de fournir ce travail en
collaboration avec la Fédération wallonne de l’Agri-
culture.
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M. le Président. – La parole est à M. Dardenne.

M. Dardenne (MR). – Je n’ai rien à ajouter, si ce
n’est remercier le Ministre pour la précision de sa
réponse.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LES NUISANCES GÉNÉRÉES
PAR UNE PARTIE DE L’ACTIVITÉ

D’UNE SOCIÉTÉ ÉTABLIE
À VILLERS-LE-GAMBON
(ENTITÉ COMMUNALE
DE PHILIPPEVILLE)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «les nuisances générées par une par-
tie de l’activité d’une société établie à Villers-le-
Gambon (entité communale de Philippeville)».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, la société Agrophil
op de Beek a obtenu, en date du 23 mars 2004, un
permis d’environnement délivré par le Collège l’auto-
risant à étendre son activité en réalisant un site de
compostage.

Dès le début de cette activité, les riverains ont
contesté, notamment eu égard aux nuisances olfac-
tives qu’ils constataient. Il faut dire que l’on se trouve
dans un périmètre où la proximité de cette activité et
la fonction d’habitat sont bien réelles.

La DPE, alertée, a réalisé un suivi et une réunion
d’information a été programmée en octobre dernier
avec les riverains et la société dans le but de tenter
une conciliation. Malheureusement, le climat tendu
régnant autour de ce dossier n’a pas permis de voir
cette conciliation aboutir tandis que l’Administration
de l’environnement proposait un certain nombre
d’échantillonnages, de mesures visant à pouvoir quan-
tifier et objectiver les nuisances constatées.

L’étude de ces échantillons menée scientifiquement
a donné un certain nombre de résultats, mais forcé-
ment, dans ce type de nuisances, les conditions clima-
tiques et notamment la température extérieure
constituent évidemment des éléments déterminants.

Aujourd’hui, l’inquiétude du village reste vive. Les
habitants considèrent, que ce soit dans leur activité
professionnelle, je pense qu’il y a un restaurant à
proximité, ou dans leur vie quotidienne, qu’ils sont
aujourd’hui confrontés à une situation pénible et diffi-
cile. Ils estiment aussi que toutes les conditions du
permis ne sont pas respectées et de surcroît, ils crai-
gnent que, comme on l’a constaté dans d’autres situa-
tions, notamment à Naninne avec le centre de
compostage du Bureau économique de la Province de
Namur, ce voisinage entre l’activité de compostage de
déchets verts et les habitations ne soit durablement
problématique. En tout état de cause, réunis en asso-
ciation, ils souhaitent que des mesures de contrôle
puissent être menées, diligentées de manière à ce que,
à la fois, les conditions du permis soient pleinement
respectées mais aussi que l’on puisse s’assurer que les
déchets traités répondent parfaitement aux prescrits
réglementaires et décrétaux en la matière.

Par ailleurs, je souhaiterais :

– vous interroger quant aux mesures qui peuvent être
prises, au suivi des mesures, puisque je sais que
votre administration s’intéresse à ce dossier. Ces
mesures peuvent être prises par l’administration
régionale, à l’invitation de l’administration régio-
nale ou en lien avec l’administration régionale par
les autorités locales ;

– vous demander s’il ne conviendrait pas d’envisager
l’abandon pur et simple sur ce site – de surcroît site
protégé et site de captage pour une société produc-
trice d’eau, bien connue, de cette partie de l’activité
de la société ;

– et enfin, vous demander, à titre subsidiaire, s’il
apparaissait que cette activité est pérennisée sur le
site, si des conditions drastiques supplémentaires
ou des conditions plus sévères ne doivent pas être
édictées à un point tel que cette activité pourrait
alors ne pas constituer une nuisance permanente.
Les riverains ont constitué une association perma-
nente pour tenter de défendre leur situation
aujourd’hui difficile, me semble-t-il.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, il importe quand même de souligner que le
permis unique accordé par le collège des bourgmestre
et échevins le 23 mars 2004 concernant le centre de
valorisation des déchets verts, autorise l’exploitation
de la plate-forme le samedi et le dimanche. Ces condi-
tions ont été acceptées à l’époque.
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Dans le cadre de l’instruction des plaintes des rive-
rains relatives aux nuisances olfactives, la police de
l’environnement n’a jamais perçu d’odeurs autres que
celles inhérentes à ce type d’activité. Tout cela était
relativement «prévisible».

Les analyses des échantillons prélevés sur la plate-
forme de compostage – zones de stockage, de broyage
et de retournement de déchets verts en fermentation –
ont une composition homogène et normale par rapport
à la nature des déchets traités sur place.

Afin de réduire davantage les nuisances olfactives
inhérentes à ce type d’activité, l’exploitant s’est adjoint
l’assistance d’un bureau d’études spécialisé qui met au
point en ce moment des méthodes et des techniques
susceptibles de réduire les émissions d’odeurs.

Pour ce qui concerne les autres aspects de l’exploi-
tation, l’exploitant a suivi toutes les injonctions de la
DPE et il n’y a plus, aujourd’hui, d’infraction aux
conditions du permis délivré le 23 mars 2004.

Concernant l’abandon de l’activité, il ne paraît
pas possible d’envisager un retrait du permis compte
tenu que :
– la circonstance que le site relève d’un périmètre de

prise d’eau était connue lors de l’octroi du permis,
ce n’est pas un fait nouveau;

– l’article 65, § 2, du décret relatif au permis d’envi-
ronnement stipule que : «L’autorité compétente en
première instance, sur avis du fonctionnaire tech -
nique, suspend temporairement ou retire le permis
s’il apparaît que, même en complétant ou modifiant
les conditions d’exploitation, l’exploitation cause
des dangers, nuisances ou inconvénients présentant
une menace grave pour l’homme ou pour l’envi -
ronnement.». La police de l’environnement, à ce
jour, n’a jamais fait le constat de tels dangers, nui-
sances ou inconvénients.

La vérification du respect des normes édictées est
du ressort du bourgmestre et de la police de l’environ-
nement qui peuvent agir sur plainte ou d’office. Ils
n’ont dès lors pas besoin d’attendre les plaintes.

Il serait possible – et c’est cela peut-être le
plus important – de remettre en cause aujourd’hui
ce permis mais malheureusement les délais et la
situation étaient connus à l’époque où mon prédéces-
seur, le Ministre Foret, a accordé le permis et vous
le savez très bien parce que je crois que vous tra-
vailliez un petit peu avec lui à l’époque. Aujourd’hui,
l’exploitant a adopté des mesures particulières, il n’y
a plus d’infractions. Il reste – et vous l’avez souli-
gné – des nuisances olfactives pour la population
mais elles étaient connues à l’époque. Alors, est-ce
que, personnellement, j’aurais octroyé ce permis-là
à l’époque ? Effectivement, on peut se poser la ques-

tion réellement par rapport à la situation du site, etc.
mais cela, c’est le passé, on ne peut pas y revenir
malheureusement.

Je crois qu’une place subsiste pour le dialogue et le
pouvoir communal en la matière devrait jouer un rôle
important. Je peux aussi soutenir ce dialogue, via des
experts, via la DPE entre les riverains et l’exploitant
pour essayer de trouver une situation et d’améliorer
davantage encore la situation pour l’ensemble des
riverains et les sécuriser à ce niveau-là. Je crois qu’il
est important de créer cette concertation au niveau
local, la plus forte possible et j’invite donc les autori-
tés locales aussi à enclencher la procédure pour
recréer le dialogue.

Il est important de trouver des solutions par rapport
aux nuisances qui restent mais qui étaient relative-
ment prévisibles, c’est le moins que l’on puisse dire,
et «relativement» est un euphémisme en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je suis
désolé de vous prendre en défaut de méconnaissance
complète de ce dossier.

En effet, en l’espèce le Ministre Foret n’a pas
accordé de permis pour une activité de compostage.
Le Ministre Foret a accordé un premier permis sur
recours en excluant explicitement l’activité de com-
postage. Un deuxième dossier a été ultérieurement
introduit par les exploitants en demandant à nouveau
cette activité de compostage et c’est ce permis qui, en
première instance, a été accordé par le collège des
bourgmestre et échevins. Ce permis, pour des raisons
administratives, n’a pas fait l’objet d’un recours par
l’association des riverains dans les formes prescrites.
Donc, à aucun moment, le Ministre Foret n’a accordé
le permis pour l’activité de compostage, vous pouvez
vérifier l’ensemble des éléments que je vous cite. Si
vous voulez une petite précision complémentaire, le
recours n’a pas été introduit au bon endroit concer-
nant le deuxième permis.

Sur le fond, quant aux nuisances graves, je pense
qu’à partir du moment où une bonne partie d’un vil-
lage se voit, de façon durable, imposée des odeurs, en
ce compris le week-end, en ce compris un restaurant
qui est proche, c’est difficilement acceptable. Donc, je
ne peux que soutenir les efforts de votre administra-
tion, de la commune, des autorités locales pour tenter
dans ce dossier de trouver une issue. À Naninne, pour
le centre de compostage du BEP, des issues ont pu
être trouvées ; dans d’autres dossiers, on a dû prendre
un certain nombre de mesures plus radicales. On ne
peut pas imposer à des citoyens de vivre tout le temps
dans l’odeur du compostage.
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QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN

À M. LUTGEN, MINISTRE
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,

DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,
SUR

«LA CONTRIBUTION
DES ACHETEURS PUBLICS

AU DÉVELOPPEMENT DURABLE
DANS LE CADRE DE LA FILIÈRE BOIS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «la contribution des
acheteurs publics au développement durable dans le
cadre de la filière bois».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai envie de
commencer cette année nouvelle avec une énergie pro
active et de vous proposer une manière d’avancer sur
la filière bois en essayant de la promouvoir, via les
marchés publics.

Monsieur le Ministre, Messieurs et Mesdames les
Collègues, vous n’êtes pas sans savoir que la filière bois
est soumise à une forte concurrence étrangère: bois du
nord et bois exotiques sont importés en Belgique à des
prix plus bas que les bois issus de nos forêts.

La Commission européenne, de son côté, offre la
possibilité de veiller à la protection de l’environne-
ment à travers les marchés publics.

En introduisant des considérations environnemen-
tales dans les marchés publics, les organismes
publics, consommateurs importants, peuvent infléchir
considérablement l’impact de la consommation sur
notre environnement. De même, en agissant ainsi, ils
constituent un levier important dans la promotion
d’un changement des modes de consommation. Ils
font office d’exemple pour les consommateurs privés.

Grâce à leurs achats, qui représentent quand même
une somme de 1.000 milliards, soit 14 % du PIB de
l’Union européenne, les acheteurs publics pourraient
contribuer substantiellement au développement durable.
Le PIB en Belgique, en 2003, est de 236 milliards.

Une étude récente examinant les pratiques en
matière de marchés publics dans les États membres de
l’Union européenne montre que seulement 19 % de
toutes les administrations publiques font des achats
écologiques de manière appréciable.

Quelles en sont les causes ?

– Des connaissances insuffisantes pour fixer les bons
critères environnementaux dans les documents
d’appels d’offres ;

– des contraintes budgétaires imputables aux prix
souvent plus élevés des produits et des services
écologiques ;

– l’insécurité juridique.

Rappelons que les objectifs de la politique des mar-
chés publics sont :

– de contribuer à la réalisation du marché intérieur
par des achats transparents et non discriminatoires ;

– et d’assurer une allocation optimale des deniers
publics en garantissant des achats au meilleur prix
ou au meilleur rapport qualité/prix.

Tout en assurant le respect de ces objectifs, la pro-
tection de l’environnement peut être prise en compte à
chaque stade d’une procédure de passation de marché
public, j’en énumère quelques-unes :

– la définition de l’objet du marché ;

– le choix des spécifications techniques ;

– la sélection des candidats ;

– l’attribution du marché ;

– les conditions additionnelles ;

– l’exécution du contrat.

En premier, la définition de l’objet du marché.

C’est une première occasion pour l’organisme
d’intérêt public, donc l’OIP, de prendre en compte
l’environnement où il se situe lors de la définition de
l’objet du projet ou du marché. Que vais-je construire
ou que vais-je acheter ?

Pour les marchés de travaux, l’OIP peut comman-
diter la construction d’un bâtiment à faible consom-
mation énergétique qui utilise des matériaux
spécifiques d’isolation, de l’énergie renouvelable
(panneaux solaires …), etc. Il peut également interve-
nir sur l’exécution globale des travaux en exigeant
une consommation d’énergie et d’eau minimale, ainsi
qu’une bonne gestion des déchets. C’est lors de ce
premier stade de la procédure de marché public que
l’OIP a le plus de liberté et de facilité à prendre en
compte la protection de l’environnement.

Après le démarrage, une fois que l’objet du marché
est défini, le second stade consiste à spécifier les
caractéristiques techniques de l’objet :

– d’exiger des performances environnementales au-
delà de celles prévues par la législation, donc de
pousser au plus loin le projet ;

– de prescrire des matériaux de base à utiliser
(matières recyclées, bois, etc.) ;
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– d’exiger l’utilisation d’un processus de production
particulier, sans pour autant que cela doive être
visible (produits issus de l’agriculture biologique,
bois issu d’une culture respectant l’environnement,
l’électricité verte, etc.) ;

– d’utiliser les performances définies dans les labels
écologiques ;

– et de faire l’usage de variantes, c’est-à-dire de défi-
nir des exigences minimales et de proposer une ou
plusieurs variantes alternatives plus ambitieuses en
matière de protection de l’environnement.

Troisièmement, par rapport à la sélection des can-
didats, il est possible de sélectionner des candidats sur
base de leur aptitude technique à répondre à des exi-
gences environnementales. Par exemple, si on estime
qu’une expérience environnementale est nécessaire
pour la construction d’une usine de traitement des
déchets, des candidats disposant d’une certaine expé-
rience seront favorisés. De même, il est possible
d’exiger des fournisseurs qu’ils participent à un
système de management environnemental (études
EMAS, ISO 14001), dans la mesure où cela a un
impact sur la qualité du service fourni.

Quatrièmement, une fois que les candidats ont été
sélectionnés, les offres sont évaluées et le marché est
attribué.

Jusqu’à présent, les critères environnementaux n’ont
pas été beaucoup utilisés dans les marchés publics dans
la filière bois. C’est l’objet de ma question.

Stimuler le bois dans la construction est un objectif
environnemental important. Mais si les bois viennent
de Sibérie et de Finlande parce qu’ils sont moins
chers où parce que leur filière inonde notre marché, le
retour économique local est plus faible. Il serait préfé-
rable de soutenir le bois dans la construction, tant
dans le secteur privé que via les marchés publics, avec
des bois wallons et des bois issus de nos forêts et les
partenaires du projet «Probois».

Il s’est avéré qu’en Rhénanie-Westphalie d’ailleurs…

M. le Président. – Madame Dethier-Neumann,
essayez vraiment de conclure et vous poserez une
question la semaine prochaine si vous voulez, mais …

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Non, mais
comme la deuxième question est construite de la
même manière, elle se limitera à deux minutes et les
temps de parole des deux questions s’équilibreront.

M. le Président. – Non, ce n’est pas possible. Notre
règlement ne le permet pas.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – De toute façon,
Monsieur le Ministre, a reçu depuis longtemps mes
questions et elles étaient beaucoup plus complètes que
ce que je viens de lire.

Si l’utilisation de ces nouvelles considérations
environnementales nécessitera une étude du cycle de
vie des différents matériaux, nous vous proposons, au
cours de l’année 2005, en partenariat avec le secteur,
de lancer un appel d’offre pour déterminer l’énergie
grise parce qu’on ne tient pas tellement compte de
cette énergie grise, ce qui fait la différence entre la
matière directe et toute la perte d’énergie avant que
cette matière arrive. Donc, il est proposé en partena-
riat avec le secteur d’analyser les possibilités d’utili-
sation dans le secteur de la construction en Wallonie.

M. le Président. – Madame, je vous coupe la
parole. Vous avez eu largement le temps de poser
votre question, je vous ai laissé deux minutes de plus.
M. le Ministre a reçu vos questions par écrit, il va y
répondre. Je m’excuse mais …

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Mais le Ministre
est correct. Merci.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la
Députée, la gestion durable des forêts wallonnes ainsi
que l’utilisation du matériau bois de qualité sont deux
préoccupations majeures de ma politique forestière
mais je dirais aussi celle de mes prédécesseurs et, en
particulier aussi, la vôtre, ici, au niveau du Parlement
puisque vous intervenez souvent sur ce sujet, et je
vous en remercie.

Dans ce contexte, je m’applique à poursuivre le
développement de la certification forestière, PEFC, en
Région wallonne. Cette certification, comme vous le
savez, est une procédure qui permet de vérifier si la
forêt a été gérée durablement selon des critères biens
déterminés.

En collaboration avec l’asbl Woodnet et via les
programmes Interreg III, je participe à la mise en
place de toute la chaîne de contrôle liée au PEFC au
sein de l’ensemble de la filière forêt-bois.

En ce qui concerne le soutien de notre filière bois
wallonne par l’introduction de critères environnemen-
taux dans les marchés publics et partant, le dévelop-
pement d’emplois locaux, l’idée mérite assurément
d’être approfondie car elle participe effectivement à la
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prise en charge, par l’ensemble des citoyens, de la
problématique de gestion active de l’environnement.

J’ajouterais cependant trois observations.

1 . Le calcul de l’énergie grise d’un matériau est
relativement délicat. Il faut définir une méthode de cal-
cul de l’énergie grise et étudier les cycles de vie des
matériaux. D’ailleurs, le Centre de recherche de la
nature, des forêts et du bois de la Région wallonne me
paraît indiqué pour étudier cette question en particulier.

2. La stimulation de l’utilisation du bois régional
est évidemment primordiale mais elle relève égale-
ment des compétences de différents collègues du
Gouvernement wallon et également de la Commu-
nauté française. Donc, on doit s’associer par rapport à
cette démarche.

Nous étudions la faisabilité de l’utilisation de cri-
tères environnementaux dans les marchés publics pour
la rénovation et la construction des bâtiments publics.
On peut également imaginer l’octroi d’aides pour toute
utilisation du bois produit localement dans la rénova-
tion ou la construction de maisons. Aujourd’hui, déjà,
différents bâtiments récents de la Région wallonne uti-
lisent largement le bois. C’est beaucoup trop peu, je
suis bien d’accord avec vous. Je ne citerai qu’un
e x e m p l e : le projet de pisciculture avec la réintroduc-
tion du saumon à Erezée, c’est un magnifique bâti-
ment. Je ne sais pas si vous le connaissez, vous qui
êtes très sensible à l’architecture et au bois en particu-
lier, c’est un endroit magnifique à visiter.

Je reste convaincu par ailleurs que le bois, de par
ses qualités, serait très intéressant dans la construction
ou la rénovation de différents bâtiments scolaires, par
exemple. En France, il y a notamment le projet Mire-
court que vous connaissez peut-être. Mille cinq cents
mètres cubes de bois ont été utilisés dans ce cadre-là.
Donc, les bâtiments scolaires peuvent aussi bénéficier
de ce type de matériau.

3. Enfin, il est aussi essentiel que les concepteurs,
les prescripteurs et les entrepreneurs d’ouvrages aient
une connaissance approfondie du matériau bois, de
ses caractéristiques technologiques, de son comporte-
ment et de sa mise en œuvre. Il y a une amélioration
en la matière mais je crois que l’on doit être encore
beaucoup plus dynamique et vous avez bien raison de
le souligner.

J’entends bien sûr poursuivre mon soutien à plu-
sieurs organismes impliqués dans la promotion du
bois et dans la formation quant à l’utilisation du bois
dans l’ensemble de la construction. Soyez persuadé
que j’utiliserai tous les moyens possibles et inimagi-
nables et la créativité qui est la vôtre peut nous y aider
aussi. Nous devons faire en sorte que tous les pou-
voirs publics, dans les marchés et autres, puissent

inclure ce type de matériau, mais, sans a priori envi-
ronnemental non plus et je crois que l’étude, notam-
ment par rapport au premier point que j’ai développé,
est importante pour connaître l’impact environnemen-
tal d’un matériau par rapport à un autre.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai bien
entendu votre réponse, Monsieur le Ministre, et j’aime-
rais bien que vous réfléchissiez à un calendrier pour
faire avancer ces travaux. Je suis bien d’accord qu’il
faut une concertation et une analyse au début. Des pays
voisins, comme l’Allemagne et l’Autriche, avec la zone
du Voralberg peuvent être cités à titre d’exemples, avec
une expérience de longue date. Ils donnent les moyens
et encouragent aussi les entrepreneurs à mettre le bois
en œuvre. Car c’est souvent là que le bât blesse. Il y a
une certaine peur parce qu’il y a un certain engagement
financier de leur part avec peu de garanties sur la lon-
gévité du produit qui est servi ici.

J’aimerais bien qu’on inscrive dans le calendrier
les partenariats tant avec l’extérieur que les partena-
riats intérieurs, puisque le bois est un merveilleux
matériau qui nous permet de gagner de l’énergie très
facilement et de construire autrement.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ,

DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,
ET À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA CONTRIBUTION

DES ACHETEURS PUBLICS
AU DÉVELOPPEMENT DURABLE

DANS LE SECTEUR CARRIER WALLON»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environ-
nement et du Tourisme et à M. Daerden, Ministre du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, sur «la contribution des acheteurs publics au
développement durable dans le secteur carrier wallon».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

29



Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Président, vous n’êtes pas sans savoir également que
le secteur carrier de Wallonie est soumis à une forte
concurrence étrangère. La pierre et le marbre d’Inde,
de Chine et du Vietnam sont importés en Belgique à
des prix plus bas que les pierres issues de nos car-
rières. Donc, je développe ici exactement la même
argumentation pour le bois, en demandant d’insérer
dans les marchés publics des critères environnemen-
taux dans l’utilisation de ce matériau noble qui est la
pierre en essayant de définir chaque étape, que ce soit
la définition de l’objet du marché, le choix des spéci-
fications techniques, la sélection des candidats, etc.

Je pense que, par rapport aux partenariats, les deux
précédentes législatures ont déjà permis au MET et à
d’autres pouvoirs publics d’affiner la rédaction de
cahiers de charges pour des marchés de travaux où les
pierres et le marbre sont mis en œuvre. Donc, il y a un
démarrage.

Grâce à cette réécriture, certains marchés publics
ont été adjugés à des carrières wallonnes. D’autres,
par contre, ont été emportés par des fournisseurs
extra-européens. Jusqu’à présent, les critères environ-
nementaux n’ont pas été utilisés et c’est l’objet de ma
question.

Messieurs les Ministres peuvent-ils me dire :
– si l’ensemble des propositions développées ici peu-

vent être intégrées dans leur politique?
– et quelles initiatives comptent-ils prendre à cet

égard dans les mois à venir?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Est-ce une
question ou un cours sur marchés publics ?

Effectivement, si on voit tous les partenariats rela-
tifs aux clauses environnementales dans les marchés
publics que l’on doit créer, je voudrais rappeler sim-
plement que, concernant l’utilisation spécifique de la
pierre wallonne, j’ai notamment été étonné, et même
très étonné d’entendre des représentants de l’asbl
«Pierres et Marbres» qui sont venus à mon cabinet,
dire que mon propre bâtiment – et mon prédécesseur
n’y est pour rien, parce que ce n’est pas lui qui a
décidé ce type de matériau – est constitué de pierres
en provenance d’Asie, du Vietnam en l’occurrence.

Franchement, je le regrette profondément et je
regrette aussi que l’ensemble de vos amis, lorsqu’ils
étaient aux affaires, n’aient pas veillé à cet aspect. Mais,
ça, c’est pour la boutade et pour vous taquiner un tout
petit peu, ce n’est pas cela l’essentiel. Vu que vous étiez

dans la commission qui a suivi le budget au niveau de
l’environnement, vous savez très bien que j’ai prévu un
subside de 510.000 euros à l’asbl «Pierres et Marbres»
qui est toujours très attentive à utiliser le plus intelli-
gemment possible ce subside. C’est un montant, à la
fois très important et qui est cependant relatif par rap-
port à tout ce qu’il faut faire, à toute la politique qu’il
faut mener par rapport à ces matériaux particuliers.

C’est vrai qu’il faut une cohérence si on veut utili-
ser davantage les matériaux issus des carrières. Il est
difficilement envisageable que les carrières cessent
leur activité en Région wallonne, mais nous savons
aussi tous les problèmes que cela peut poser à certains
endroits particuliers.

Il y a certains sites qui sont remarquables et qui ont
été intelligemment intégrés et gérés et qui n’ont pas
beaucoup de conséquences ou très, très peu, voire
aucune conséquence pour les riverains. Il y a d’autres
endroits – et je peux vous dire que je suis largement
interpellé à ce niveau-là, vous vous en doutez bien –
qui posent des problèmes. Donc, il faut qu’il y ait une
cohérence entre les deux. Mais bien sûr, nous pou-
vons aussi envisager d’utiliser ce type de matériau
pour certains marchés publics. Je crois, en tout cas,
que votre réflexion mérite la plus grande attention et
que nous y veillerons dans toute une série de marchés.

Que ce soit au niveau du bois, des produits issus
des carrières ou au niveau de l’achat de véhicules
propres et autres, je crois que les pouvoirs publics
doivent montrer l’exemple en la matière avec, mal-
heureusement, une limitation au niveau budgétaire
parce que ce type de matériau engendre parfois des
coûts complémentaires. On doit être proactif et, en
tout cas, montrer l’exemple dans les marchés qui
viendront. Dans ceux qui ont été passés, je ne peux
plus rien y faire. Je subis les choses mais, par contre,
je serai plus qu’attentif au niveau des marchés et je
veillerai à sensibiliser l’ensemble des opérateurs que
ce soit la Région, les communes, les provinces.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je constate
qu’il y a la même volonté de promouvoir la filière
carrières que pour la filière bois. Il manque encore le
calendrier. Vous seriez aimable de me l’envoyer ou
nous le transmettre un jour.

Je suis prête à réfléchir à l’utilisation des pierres
nobles : où, quand et comment?

Dans le décret-programme, par contre, malheureu-
sement, je n’ai pas retrouvé ce point-là. C’est vrai
que, dans votre budget, il y est, mais dans le décret-
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programme, on aurait pu l’y mettre aussi, dans l’esprit
de la relance économique.

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«L’OPÉRATIONNALITÉ
DE L’ASBL RECYTYRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du
Tourisme, sur «l’opérationnalité de l’asbl Recytyre».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre,
six ans après sa création, que manque-t-il donc à
l’asbl «Recytyre» pour être enfin opérationnelle ? Je
ne vais pas rappeler ce qu’est cette asbl mais elle a un
rôle important en matière d’assainissement des pneus
usagés.

La revue Incidences, dans sa livraison du 15 novem-
bre 2004, expose en détail le problème et la véritable
faillite que constitue la collecte des pneus usagés,
faute de clients.

Dans son numéro du 20 décembre, la même revue
signale que la situation ne s’est pas améliorée. Bien que
l’on ait suscité par l’arrêté du Gouvernement wallon du
24 avril 2002 sur l’obligation de reprise, l’espoir de
voir enfin s’installer un système de récupération fiable
des pneus, le citoyen, qui paie sa contribution à l’assai-
nissement de cette filière, ne voit toujours que désorga-
nisation et incertitude. Et à cet égard, en tant que
parlementaire, je peux vous dire que je reçois souvent
des réclamations, des citoyens qui voient, çà et là, de
nouveau apparaître des dépôts de pneus illégaux.

Comment, dans ces conditions, Recytyre peut-elle
encore imposer ses conditions aux garagistes et autres
opérateurs, par exemple en refusant de prendre en
charge les stocks constitués du passé ou des activités
actuelles, alors qu’elle-même, par ses tergiversations,
contribue à les augmenter ?

Alors que la SPAQuE vide d’anciens dépôts, de
nouveaux se créent, et ce ne sont pas des Parquets
débordés, accaparés par des priorités sécuritaires tout
autres, qui contribueront à régler ce problème. Mais,
peut-être qu’une police de l’environnement réelle-
ment formée, complétée et efficace pourrait aider à
améliorer la situation?

Bref, l’initiative du ministre de l’Environnement de
la précédente législature était excellente, mais mani-
festement, l’absence de suivi de ces dossiers, à l’heure
actuelle, pose un certain nombre de problèmes en
termes, effectivement, d’assainissement des pneus
usagés et, comme on sait, ce sont des montagnes que
cela représente.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le député, comme vous le savez, le mécanisme d’obli-
gation de reprise des pneus usés, tel qu’il existe pour
d’autres flux de déchets, consiste à intégrer dans le
prix des pneus neufs le coût de la gestion des pneus
usés. L’asbl Recytyre est chargée de mener à bien
cette obligation.

Ce système de perception préalable des moyens de
financement devait commencer le 1er novembre 2003.

Hélas, une action en référé a été introduite par la
société Eurokarkas. Un collecteur de pneus usés,
n’ayant pas été retenu dans le cadre de l’attribution
des marchés de collecte, a contrecarré la mise en
place du mécanisme de perception.

Après plusieurs reports, la justice a enfin donné rai-
son le 2 juin dernier à l’asbl Recytyre, soutenue par
les trois Régions qui sont parties prenantes au projet
depuis le départ. Néanmoins, Eurokarkas a introduit
un recours à l’encontre de cette décision.

Indépendamment de cette série d’aléas juridiques,
dont les Régions et l’asbl ne sont pas responsables,
Recytyre met tout en œuvre afin que le mécanisme de
collecte des fonds soit opérationnel durant le mois de
mars et que la prise en charge financière de la collecte
et du traitement des pneus usés puisse effectivement
avoir lieu au printemps de cette année.

J’attire votre attention sur le fait que, malgré les
difficultés rencontrées lors de la mise en place de
cette obligation de reprise, celles-ci ne peuvent pas
servir de prétexte pour adopter des comportements
inciviques. Les pneus usés doivent être gérés confor-
mément à la réglementation sur les déchets.

Tenant compte de cet état de situation, dès mon
entrée en fonction, j’ai donné des instructions à la
DPE afin d’intensifier les contrôles et d’adopter une
attitude intransigeante à l’égard des contrevenants.
Dans ce domaine, grâce aux efforts de coordination
avec les Parquets et les forces de l’ordre, des résultats
positifs ont été obtenus et plusieurs sites ont fait
l’objet d’un assainissement. On a évité aussi – mais,
de ça, on en parle peut-être moins – que d’autres sites,
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c’est important de le souligner, ne voient le jour et je
remercie d’ailleurs l’ensemble des communes qui ont
veillé à alerter la Division de la pollution de l’envi-
ronnement à ce niveau.

Il ne faut dès lors pas se tromper de cible.

1. L’Office wallon, au même titre que l’IBGE et
que l’Ovam, poursuit ses efforts afin que l’obligation
de reprise soit le plus rapidement possible mise en
application.

2. La DPE mais aussi les Parquets et les forces de
l’ordre contribuent à réduire les cas d’infraction.

3. La SPAQuE, qui a déjà accompli un excellent tra-
vail en matière d’assainissement des dépôts illicites – il
y en a toute une série qui ont été assainis –, devra
poursuivre ce travail durant les prochains mois.

4. L’asbl Recytyre, par la faute de tergiversations
dues à un opérateur, n’a pu mettre en place le méca-
nisme de financement jusqu’en 2004. Ce ne sera plus
le cas en 2005. C’est une bonne nouvelle.

Donc, il faut s’attaquer aux vrais coupables, aux
vrais responsables. Il faut bannir les quelques opéra-
teurs peu scrupuleux qui, par incivisme et par esprit
purement mercantile, ne respectent pas les règles en
matière de gestion des déchets. Il y a la gestion du
passé mais il faut aussi prévenir les dépôts qui voient
le jour – je vous l’ai dit – et je remercie particulière-
ment toute une série de communes, surtout dans le
Hainaut, qui jouent un rôle important en la matière en
termes d’alerte et de prévention.

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LA RÉHABILITATION

DE LA DÉCHARGE D’ANTON,
EN PARTICULIER, ET L’ÉTAT

DE LA SITUATION DE NOS DÉCHARGES
EN GÉNÉRAL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «la réhabilitation de la décharge
d’Anton, en particulier, et l’état de la situation de nos
décharges en général».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, il y a une dizaine d’années,

alors que je n’étais pas membre de ce Parlement, j’ai
déjà été attentif aux travaux de réhabilitation de la
décharge d’Anton, effectués par la SPAQuE, ainsi
que les travaux de la commission parlementaire sur
les déchets en Région wallonne.

Le ministre d’alors, un certain M. Guy Lutgen,
avait déclaré que plainte serait systématiquement
déposée au procureur du Roi pour tous les dossiers de
décharges réhabilitées par la SPAQuE, aux fins de
récupérer l’argent public. Vous savez qu’il y a de
célèbres dossiers, pour le moment, de cette nature qui
sont devant les tribunaux pour trafic de déchets. Je ne
serai pas plus précis du fait que nous sommes dans
une procédure d’ordre pénal. Mais vous savez proba-
blement de quoi je parle.

Néanmoins, manifestement, l’assainissement de ces
décharges mériterait une cartographie claire.

Monsieur Lutgen, pourriez-vous m’indiquer com-
bien de décharges ont été réhabilitées à ce jour par la
SPAQuE?

Quel est le montant des interventions publiques ?

Combien de plaintes ont été déposées?

Combien ont fait l’objet de poursuites?

Combien ont été classées sans suite?

Quel montant a été récupéré à ce jour par la Région
wallonne?

C’est évidemment un gros dossier mais je vous dis
tout de suite que si vous souhaitez me communiquer
les éléments chiffrés par écrit, cela ne me pose aucune
difficulté. Cela vous ferait gagner du temps.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, je vous remercie pour votre question, sur-
tout pour la permission de vous donner l’ensemble
des chiffres – pour ne pas les citer ici et alourdir nos
débats – reprenant tous les sites des décharges qui ont
fait l’objet d’une réhabilitation par la SPAQuE. Cela
va de Villers-la-Ville, en passant par Morlanwelz,
Chapelle-lez-Herlaimont … Vous aurez chaque fois le
nom du site et les montants qui ont été investis,
dépensés par la SPAQuE sur chaque site, et c’est
quand même relativement colossal.

Un certain nombre de ces sites nécessitent, bien
sûr, un suivi, encore aujourd’hui, qui entraîne bien
évidemment des dépenses annuelles. C’est notamment
le cas des sites sur lesquels une gestion du biogaz pro-
duit ou un traitement des eaux sont encore indispen-
sables, à l’heure actuelle, même parfois pour des sites
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qui ont été réhabilités, il y a plusieurs années, vous le
savez bien.

Par ailleurs, la SPAQuE assure un contrôle envi-
ronnemental des sites afin de s’assurer de la maîtrise
de l’impact environnemental.

Enfin, il convient de noter que :
1. les décharges que je viens d’énoncer, dont vous

aurez la liste, ne concernent que les sites réhabili-
tés. Plusieurs dizaines d’autres sites de décharge
ont fait l’objet d’investigations plus ou moins
importantes (études d’orientation et de caractérisa-
tion), ayant parfois débouché sur des travaux ponc-
tuels de mise en sécurité sans que l’on puisse
parler de réhabilitation au sens propre du terme.
Donc, ce sont des travaux qui ont été aussi effec-
tués par la SPAQuE mais qui ne sont pas repris en
tant que tels ici ;

2. pour la plupart, ces sites font l’objet de mesures de
contrôle périodiques pour qu’il y ait un suivi actif.
Vous savez qu’il faut, au quotidien, en tout cas
régulièrement, suivre l’ensemble de ces sites pour
éviter qu’ils ne se «réactivent» ;

3. depuis la note d’orientation du 4 mai 2000, à la
demande du Gouvernement, l’action de la SPAQuE
a été prioritairement orientée vers les friches
industrielles, notamment à travers l’utilisation des
Fonds structurels européens – FEDER. Ces friches
industrielles comportent parfois malheureusement
des décharges ;

4. là où une opportunité se présente, la SPAQuE tente
de réduire le coût global de la réhabilitation par une
valorisation énergétique du biogaz produit. C’est
notamment le cas à Anton – vous l’avez cité dans
votre question –, cogénération électricité-chaleur –
et aux Isnes, électricité. Des études de faisabilité en
ce sens sont en cours à Hensies, également.

Pour le surplus, je vous invite à prendre connais-
sance des derniers rapports annuels de la SPAQuE
que vous connaissez sans doute. Ils fournissent des
indications détaillées sur les sites ayant fait l’objet
d’interventions de la part de cette société, interven-
tions ponctuelles comme je vous l’ai indiqué.

En ce qui concerne la récupération des frais d’inter-
vention de la Région, je vous dirais que la DPE
dépose systématiquement plainte et qu’une instruction
est ouverte. Il y a une certaine automatisation à ce
niveau-là qui existe. J’en ai encore discuté avec les
responsables en la matière pour que chaque affaire
puisse au moins bénéficier d’une ouverture de dossier.

Toutefois, vous l’avez souligné, de nombreuses
affaires sont pendantes devant les juridictions d’ins-
truction. Pour d’autres, les affaires sont classées sans
suite ou aboutissent à un constat de non-récupération

des sommes pour différentes raisons : faillites, pres-
criptions ou autres.

Cela étant, et cela me paraît le plus important, je
crois que l’on doit avoir une évaluation plus détaillée
pour connaître exactement, par rapport à l’ensemble
des infractions constatées et du suivi au niveau des
juridictions, les pourcentages réels de sanctions qui
ont été établis pour essayer d’améliorer les procédures
et pour aussi mieux armer l’ensemble des respon-
sables de la DPE, notamment, en ce qui concerne sim-
plement parfois la rédaction des PV d’infraction pour
qu’il y ait un suivi réel au niveau des Parquets. Même
si le contact est régulier – et vous le savez très bien –
entre les différents acteurs (DPE, Parquets et opéra-
teurs de terrain), il faut une cohérence la plus forte
possible et sensibiliser au mieux l’ensemble des juri-
dictions concernées pour que le droit environnemental
ne soit pas un non-droit.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je remercie M. le Ministre
pour ses deux réponses, je n’ai pas eu l’occasion de le
remercier pour la première. Je suppose que cette poli-
tique d’assainissement des charges, sera reconnue
dans une situation précaire ou sauvage en termes
d’aménagement du territoire et reviendra dans le
cadre du débat sur la politique des déchets en général,
ultérieurement.

QUESTION ORALE
DE M. PETITJEAN À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LA FIXATION DE LA REDEVANCE

DE LA SWDE À 35 EUROS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Petitjean à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «la fixation de la redevance de la
SWDE à 35 euros».

La parole est à M. Petitjean pour poser sa question.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, jusqu’à présent, la Société wallonne
des distributions d’eau avait établi une redevance
concernant la distribution d’eau potable qui variait de
8,92 euros à plus ou moins 38 euros. Elle impose
désormais une redevance unique de 35 euros.
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Le projet de Contrat d’Avenir du Gouvernement
wallon indique que, chacun à son niveau, les citoyens,
les entreprises et les pouvoirs publics ont réduit leur
consommation. On constate, en effet, qu’avec une
consommation moyenne d’eau de distribution de
132 litres par jour et par habitant, la Wallonie se situe
largement en dessous de la moyenne européenne qui
s’élève à 274 litres par jour et par habitant. Les
volumes utilisés pour les seuls besoins domestiques
wallons ont connu une baisse de 13 % depuis 1996.

Malgré cette consommation parcimonieuse, les
consommateurs vont être pénalisés par l’augmentation
substantielle de la redevance de la Société wallonne des
distributions d’eau. Pour de nombreuses personnes,
cette augmentation, va être conséquente ; nous pensons
aux petits revenus ou aux petits consommateurs.

Nous souhaitons, dès lors, connaître votre position
sur cet accroissement substantiel de la redevance de la
part de la Société wallonne des distributions d’eau.
Qu’est ce qui justifie un tel choix ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le
Député, depuis le 1e r octobre 2004, la SWDE qui distri-
bue l’eau à plus de 50 % des Wallons, applique un tarif
unique pour l’ensemble de ses clients. Cela s’inscrit par
ailleurs dans le cadre du Contrat d’Avenir pour la Wal-
lonie qui énonce, entre autres, le principe d’une harmo-
nisation des prix de l’eau garantissant à chaque citoyen
une égalité de traitement la plus grande possible.

Le décret du 12 février 2004 relatif à la tarification
et aux conditions générales de la distribution publique
de l’eau en Wallonie instaure une structure tarifaire
uniforme et notamment la redevance à (20 x C.V.D.)
hors coût vérité à l’assainissement.

Le coût vérité à la distribution comprend l’ensemble
des coûts de distribution et de production en ce com-
pris le coût de protection des eaux prélevées.

La SWDE a reçu l’autorisation du ministre fédéral
de l’Économie d’appliquer à partir du 1er octobre
2004 un coût-vérité à la distribution de 1,75 euro par
mètre cube. Conformément au décret, la redevance,
hors coût vérité à l’assainissement, s’établit donc à
(20 x C.V.D), soit 35 euros.

La plupart des autres distributeurs appliquent éga-
lement des redevances proches des 35 euros de la
SWDE.

M. le Député considère que le montant actuel de
cette redevance pénalise les petits revenus ou les
petits consommateurs. Il n’en est rien puisque

jusqu’au 1er octobre 2004, 76 % des clients de la
SWDE payaient une redevance de 36 euros. Seuls
quelques milliers de clients bénéficiaient encore
jusqu’à cette date d’une redevance exceptionnelle-
ment faible. Par exemple, les 1.228 clients d’une
commune de l’arrondissement de Verviers payaient
une redevance de 8,68 euros. Cela ne correspondait
évidemment pas au coût réel du service.

D’autre part, les petits consommateurs ou per-
sonnes isolées qui consomment parfois à peine 30 m3

par an, seront quasi toutes avantagées par la nouvelle
structure tarifaire imposée par le décret. En effet, ces
30 premiers m3 ne seront tarifés, selon le décret, qu’à
50 % du coût-vérité à la distribution, ce qui représen-
tera une réduction moyenne de l’ordre de 10 % pour
les petits consommateurs de la SWDE.

À Pont-à-Celles, commune dans laquelle vous êtes
mandataire, une consommation de 30 m3 avec une
redevance fixe de 23,80 euros coûtait 71,40 euros
hors taxes. Cette même consommation coûtera
demain 61,25 euros, soit une réduction d’un peu plus
de 10 euros.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse mais il est effectif, malgré tout, qu’il
y a un certain nombre de minimexés et autres qui
seront pénalisés par cette mesure de la SWDE.

Maintenant, l’exemple de Pont-à-Celles que je
connais quand même bien est un exemple qui tombe
un peu à plat à partir du moment où c’est là qu’est
prélevée la plus grande part de la consommation des
eaux de la région de Charleroi : stations de pompage
de Thiméon, de Viesville, etc.

QUESTION ORALE
DE M. PETITJEAN À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LA PERTE D’EMPLOIS

DANS LES EXPLOITATIONS AGRICOLES
ET POUR LES ARTISANS ALIMENTAIRES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Petitjean à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «la perte d’emplois dans les exploi-
tations agricoles et pour les artisans alimentaires».

La parole est à M. Petitjean pour poser sa question.
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M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, la Wallonie a perdu entre 2000 et
2003, 2.378 exploitations agricoles, ce qui a provoqué
le gommage de 2.962 emplois et l’hémorragie est loin
d’être contenue.

Fait souvent ignoré, c’est que 36 % des artisans ali-
mentaires ont disparu pendant cette même période.

Une des raisons primordiales est que ces pertes
d’emplois sont dues au contrôle sanitaire qui utilise
une technique non accessible aux petits producteurs
face aux tout gros producteurs.

La technique HACP, hazard and critical control
point system, a été réalisée à la demande de la NASA.
Même le sérieux journal Le Monde, dans son édition
du mardi 1er décembre 2004, disait : «Pourquoi une
norme d’hygiène utilisée pour transporter des pro -
duits alimentaires sur la planète et jusque sur la lune
est-elle applicable à un producteur qui vend du fro -
mage sur un marché local? ». C’est une notion à revoir
pour arrêter cette désaffectation d’artisans alimen-
taires et redynamiser le secteur agricole. Le slogan
«produit du terroir» n’est actuellement qu’un leurre
puisque de sérieuses entraves existent.

Si la Région wallonne est compétente en matière
agricole – politique des produits, politique des prix,
aides aux entreprises agricoles, promotion, application
des mesures des pouvoirs supérieurs (Union euro-
péenne et État fédéral) –, nous sommes bien conscients
que les normes en matière alimentaire et agricole
n’incombent pas à vos compétences régionales.

Aussi nous souhaitons savoir :
1. ce que vous comptez faire pour enrayer les pertes

d’emplois préjudiciables pour l’avenir de ce sec-
teur tant agricole que celui des produits de
consommation agricoles ;

2. si des mesures concrètes sont en préparation?

Il vous appartient, Monsieur le Ministre, de réagir
face à ces pertes d’emplois en agriculture et en com-
mercialisation des produits.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, on constate, en fait, que le nombre
d’exploitations agricoles diminue sans cesse. C’est
une tendance lourde de l’évolution en Wallonie et en
Belgique, mais aussi dans toute l’Union européenne
depuis plus de 50 ans. C’est d’ailleurs cette évolution
qui a permis de libérer de la main-d’œuvre pour le
développement du secteur industriel d’abord, du ter-
tiaire, privé et public, ensuite.

Soulignons toutefois qu’en Wallonie, depuis une
dizaine d’années, la surface cultivée change peu.

Cette évolution s’explique par un accroissement
considérable de la productivité et de la compétitivité
du secteur et, en corollaire, une diminution de la
main-d’œuvre remplacée par un matériel agricole de
plus en plus coûteux.

On constate aussi que deux tiers des conjoints
d’exploitants ne travaillent plus dans les exploitations.

Enfin, l’encadrement légal de l’agriculture et son
soutien sont de plus en plus conditionnés par les règle-
ments européens confrontés à la mondialisation, ainsi
que par les demandes, voire les exigences de notre
société en matière de sûreté alimentaire et sanitaire, de
respect accru du milieu de vie et du bien-être animal.

Les jeunes qui débutent sont ainsi confrontés, lors
de la reprise d’une exploitation, à devoir investir un
capital important et risqué, à travailler de plus en plus
seuls avec du matériel vivant fragile et hors du rythme
de notre société, à devoir répondre à des exigences
légales et administratives de plus en plus complexes.
Et pourtant, le nombre de reprises ne diminue pas vrai-
ment, mais il est moindre que le nombre de sorties,
d’où la réduction du nombre global d’exploitations.

Pour réduire l’écart entre les entrées et les sorties,
j’initie, comme vous le savez, une politique axée sur
les jeunes et qui doit rendre l’activité agricole plus
attractive.

En particulier, le Fonds d’investissement agricole,
FIA, verra ses dispositions adaptées pour faciliter et
améliorer les conditions d’installation et de démarrage
de nouveaux agriculteurs. Un travail de réflexion est
activement mené avec l’Administration.

D’autre part, la nouvelle réglementation concernant
les quotas laitiers, que le Gouvernement a adoptée à
mon initiative, permet la fusion des exploitations res-
pectives d’un père et de son fils mais aussi la redistri-
bution préférentielle des quotas laitiers aux jeunes et
dans des conditions financières avantageuses.

La mise en place de la réforme à mi-parcours de la
PAC se fait dans le sens d’une simplification adminis-
trative et les mesures prises visent, dans la mesure
permise par les règles européennes, à favoriser l’acti-
vation des droits aux primes par les jeunes.

Pour ce qui concerne le volet «qualité sanitaire» de
votre question et les contraintes que cela impose aux
artisans alimentaires, sachez que la fixation des
normes et leur contrôle relèvent de compétences fédé-
rales : le Ministère de la Santé pour les normes et
l’AFSCA pour leur contrôle.
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J’entretiens, bien sûr, des relations étroites avec ces
deux autorités pour m’assurer de la pertinence et de la
faisabilité de leurs exigences dans le cadre wallon.

D’autre part, diverses mesures du Programme de
développement rural sont à la disposition des agricul-
teurs pour les aider à diversifier et améliorer la qualité
de leurs produits ainsi que répondre aux nouvelles
exigences sanitaires : des mesures particulières du FIA
et des aides à l’encadrement des agriculteurs, pour
leur permettre de se mettre aux normes ou de mieux
les respecter.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, il est un volet que vous n’avez pas
évoqué totalement, c’est précisément celui de l’utili-
sation de cette fameuse méthode HACP et la volonté
de vous engager avec votre collègue de l’Agriculture
au plan fédéral à prendre une série de mesures qui, en
quelque sorte, empêchent les multinationales d’occu-
per désormais pratiquement toute l’étendue du marché
des produits alimentaires et, là, je crois que c’est une
chose que vous devez partager avec nous. Les multi-
nationales sont en train de tellement grandir en gom-
mant énormément d’activités qui étaient auparavant
celles de ces fameux artisans alimentaires.

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LA SITUATION FINANCIÈRE

DES AGRICULTEURS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Dardenne à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du
Tourisme, sur «la situation financière des agriculteurs».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.

M. Dardenne (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, à en croire une étude récente, un tiers
des agriculteurs serait en situation précaire, tant sur le
plan psychologique, que sur le plan pécuniaire.

Pourriez-vous, dès lors, Monsieur le Ministre, me
préciser :

Si ce problème est constant sur l’ensemble de la
Wallonie ou s’il concerne plus spécifiquement une
sous-région ?

Quelle a été l’évolution de l’endettement moyen
des cultivateurs au cours des 10 dernières années ?

Quelle a été l’évolution du revenu moyen des culti-
vateurs au cours de la même période ?

Quel est, en moyenne, par cultivateur, le montant
de l’intervention des pouvoirs publics, en distinguant
l’aide régionale et l’aide européenne ?

Quelle est l’évolution de cette aide au cours des
10 dernières années : est-elle en hausse ou est-elle en
baisse ?

S’il y a actuellement des secteurs qui connaissent
des difficultés particulières ?

Et enfin, y a-t-il encore un avenir pour nos jeunes
agriculteurs ?

Maintenant, je me rends bien compte que la ques-
tion est susceptible d’amener un long développement.
Donc, si le ministre souhaite se référer à la réponse
écrite qu’il a en sa possession, je n’y verrai aucun
inconvénient.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, je vous remercie et je vous remercie parti-
culièrement aussi de me permettre d’éviter de faire
une longue réponse, parce que nous avons été le plus
précis possible, au niveau du cabinet, pour vous don-
ner toutes les informations.

J’attirerai votre attention sur un point particulier, à
savoir les indicateurs en fonction des années. Je prends
l’exemple de l’année 2003: on voit que l’Ardenne et la
Famenne – régions que nous connaissons bien l’un et
l’autre – sont en augmentation au niveau des revenus.
P o u r q u o i ?

Parce qu’il y a eu un effet, comme vous le savez,
viande bovine spécifique à cette époque-là qui,
aujourd’hui, va totalement dans l’autre sens. Donc, il
faut chaque fois se méfier des chiffres en la matière. 

Votre question nous permet d’avoir une vue
d’ensemble sur la Région wallonne et de répondre
aussi, suivant les chiffres que nous avons, à des pro-
blèmes particuliers dans des zones, comme l’Ardenne,
la Famenne, bien sûr, mais je pense aussi notamment
au Condroz où toute une série de problèmes particu-
liers, suivant les productions existent. Votre question
permet aussi de montrer aussi, au cours des dix der-
nières années, l’évolution des aides. Est-elle en
hausse ? Est-elle en baisse?

Je peux simplement vous dire que, par producteur,
cette aide est en hausse, vu l’agrandissement des
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exploitations et qu’il y a moins d’exploitations. Donc,
l’aide par producteur, par «unité de travail», est plus
importante.

De nouveau, il faut se méfier de ce type de don-
nées, cela ne veut pas dire pour cela que les agricul-
teurs restant ont plus de facilités qu’auparavant parce
que les investissements suivent aussi ce type d’aide.

Y a-t-il des secteurs qui connaissent des difficultés
particulières ? Je tiens quand même à répondre aussi à
cette question en particulier.

Bien sûr, les différents secteurs, à l’exception du
sucre – aujourd’hui, mais pour le sucre, demain, vous
connaissez tous les problèmes qui s’annoncent –
connaissent une baisse de prix.

L’évolution est à recadrer dans le contexte suivant :

1. Le secteur de la viande bovine reste très fragile
suite aux pertes encourues résultant des différentes
crises (hormones, ESB, dioxine, fièvre aphteuse …). 

Il y a des marchés que nous essayons encore de
récupérer, et je m’y emploie du mieux que je peux, en
collaboration avec le secteur privé, ce sont des mar-
chés bien particuliers qu’il a perdus et qu’il aimerait
bien reconquérir. Même si on gratte marché par mar-
ché, il y a quand même encore des effets, aujourd’hui,
de toutes ces crises que l’on a connues. Mais on par-
vient quand même à récupérer certains marchés à
l’exportation, ce qui a des conséquences importantes
sur les prix et sur le marché intérieur. Vous savez très
bien que nous vivons de l’exportation, notamment au
niveau de la viande bovine, mais pas exclusivement,
et que la moindre fluctuation, parfois de 1 ou de 2 % à
l’exportation, a des conséquences importantes, vers le
haut ou vers le bas, en termes de prix, pour les pro-
ducteurs. Donc, il faut être volontariste et combatif
pour essayer de gagner des parts de marchés à l’étran-
ger ou, en tout cas, de retrouver certaines parts de
marchés que nous avions perdues.

2. Le découplage des aides ainsi que les mesures
liées à la conditionnalité auront aussi un impact
important sur le revenu des agriculteurs. Et il est
important d’aller vite dans ce domaine pour sécuriser
les agriculteurs quant aux aides qu’ils ont ou qu’ils
auront demain. Parce que l’agriculteur et l’agriculture
sont largement liés à ce type d’aide pour les investis-
sements qu’ils doivent, pour certains, encore réaliser
et pour avoir une certaine estimation des aides pour
des investissements à 10, 15 ou 20 ans.

Vous m’excuserez de ne pas être plus long mais la
réponse écrite l’est beaucoup plus et elle est relative-
ment complexe. S’il manquait quelque élément que ce
soit, je m’engage, aujourd’hui, à vous donner des
informations complémentaires.

M. le Président. – La parole est à M. Dardenne.

M. Dardenne (MR). – Je remercie M. le Ministre
tout en me réjouissant de lire sa réponse écrite.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«L’AVENIR DE L’UNITÉ
ANTIBRACONNAGE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du
Tourisme, sur «l’avenir de l’unité antibraconnage».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, Mon-
sieur le Président, chers Collègues, l’UAB, l’unité
antibraconnage, qui fût d’ailleurs mise sur les fonts
baptismaux par notre honoré et honorable président,
au printemps 2003, va bientôt fêter son deuxième
anniversaire. Il a été mis sur les fonts baptismaux,
mais maintenant, il faut pérenniser l’enfant qui
semble connaître certaines inquiétudes à l’égard de
son avenir et c’est bien pour cela, Monsieur le
Ministre, que je viens vers vous aujourd’hui.

Je pense que personne ne conteste – quand je dis
«personne», ce ne sont ni les chasseurs, ni même, ce
qui est suffisamment rare pour le souligner, les envi-
ronnementalistes – le travail remarquable fait par
l’UAB. Je me suis laissé dire qu’en 17 mois, plus de
700 demandes d’intervention ont été enregistrées
auprès de cet organisme, qui ont débouché sur 550 P.V.

Il y a 13 hommes dans ce service qui, me semble-t-il,
répond à un réel besoin, qui est reconnu pour sa com-
pétence, sa polyvalence qui poursuit non seulement
«la braconne» comme on dit mais également les
infractions environnementales. Manifestement, cette
unité a construit un tissu relationnel correct et tout à
fait performant avec les différents Parquets qui sont
finalement les relais, mais aussi avec les agents fores-
tiers, les fameux gardes-chasses.

Alors, ma question est la suivante : n’est-il pas
temps, après un tel travail, d’institutionnaliser cet
organisme, tout en optimalisant ses services? Donc, en
deux mots, de mettre fin à cette période probatoire?

Vous vous étiez laissé un temps de réflexion, après
le mois de novembre 2004. Je me dis que ce temps de

37



réflexion est peut-être, maintenant, écoulé et que la
réponse permettra de dire si oui ou non on va sauver
l’UAB.

Vous savez que, pour l’instant, toutes les rumeurs
courent et c’est un peu cela la difficulté lorsqu’une déci-
sion n’est pas directement prise. Certains pensent que
vous allez, purement et simplement, détricoter l’UAB et
que l’on va la supprimer, la liquider «parce qu’elle
ferait trop bien son travail». En ce qui me concerne, je
pense qu’elle le fait d’ailleurs très, très bien.

D’autres pensent que vous allez recentrer certaines
missions. Je ne serais pas contre un recentrage pour
autant que ce recentrage aille vers des missions sup-
plémentaires. Je pense que ce qu’il faut, c’est encore
renforcer ce service. Il faut non seulement le renforcer
par rapport à ses missions, me semble-t-il, mais égale-
ment par rapport à ses effectifs.

Monsieur le Ministre, quels sont, à cet égard, vos
intentions et votre politique?

(Mme Cornet, première Vice-présidente,
prend place au fauteuil présidentiel.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le
Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la
Présidente, Monsieur le Député, je suis content de
votre question parce que cela permet, une fois de plus,
de remettre les pendules à l’heure.

Je devais prendre une décision, il y a deux mois et
demi, un peu dans la précipitation, sur l’avenir de
l’UAB, initié par mon honorable prédécesseur,
comme vous l’avez souligné, et vénéré président. Si
on peut aller encore un peu plus loin et si je peux en
rajouter par rapport à ce que vous avez dit … !

Mais, trois jours avant de devoir prendre cette déci-
sion au niveau du Gouvernement wallon, j’ai reçu un
rapport dit d’évaluation de l’UAB mais qui était un
rapport d’activités. Vous conviendrez avec moi que
trois jours avant de prendre une décision aussi impor-
tante que celle-là (de poursuivre, de ne pas poursuivre,
de recentrer, de ne pas recentrer les activités, de pou-
voir aussi prendre l’avis de toute une série d’acteurs de
la nature), c’était un peu court et j’ai demandé de
reporter de trois mois cette décision pour avoir le
temps de la réflexion mais aussi, surtout, le temps de
la concertation et du dialogue avec l’ensemble des
acteurs concernés et, en premier lieu, bien sûr, avec les
agents de l’UAB qui ont été reçus au cabinet, le com-
missaire de l’UAB, M. Wouters, avec les agents de la

DNF, par rapport aux activités et aux missions que
l’UAB doit avoir ou devrait avoir demain.

C’est normal, c’est un nouvel organisme qui compte
seulement 18 mois d’existence, et des discussions que
j’ai pu avoir avec le Commissaire de l’UAB, il est vrai
que, au départ, même si la mission avait été relative-
ment bien définie. Les besoins en terme de contrôle,
de prévention et autres, se sont déviés au fil du temps,
il me semble, pour le moins nécessaire au minimum,
de fixer les objectifs très clairement et les missions de
cet organisme qui a évolué.

Le premier aspect consiste à définir clairement
l’ensemble de leur mission, ce sont des missions
importantes au service, bien plus qu’uniquement de
l’antibraconnage, de l’environnement plus globale-
ment et de la nature. Ce sont ces missions que l’on est
en train de définir définitivement, si je puis dire, avec
l’UAB pour que ses missions soient clairement éta-
blies et soient connues de la population aussi en terme
de services.

Le deuxième aspect concerne le statut des fonction-
naires et des agents concernés, par rapport à leurs
heures supplémentaires et à toute une série de reven-
dications et de demandes légitimes pour certaines
d’entre elles. La réflexion se développe en concerta-
tion avec le Ministre de la Fonction publique pour que
le métier un peu particulier qu’ils exercent au sein de
la DNF et qui constitue une particularité, puisse se
retrouver aussi dans les moyens qu’ils ont à leur dis-
position au niveau, notamment, dans leur statut et
dans les aspects qui entourent leur fonction. Cela me
paraît la moindre des choses.

Ces deux aspects-là sont pratiquement rencontrés
aujourd’hui et je dois déposer cette décision au niveau
du Gouvernement, très prochainement, en tout cas,
avant la fin du mois. Vous voyez que cela arrivera
rapidement mais je crois, et je suis très heureux
d’avoir pris le temps de cette concertation et de ne pas
avoir reconduit de facto cet organisme. On a pris le
temps de ce dialogue pour davantage encore rendre
des services avec cet outil qui est un outil performant
au niveau de la Région mais qui doit l’être encore
davantage demain, notamment par rapport à toute une
série de missions, vous l’aurez bien compris, qui
concernent plus l’environnement. Cette question
touche aussi d’autres administrations et d’autres fonc-
tionnaires, il est dès lors normal qu’on se soit donné
un petit peu de temps pour y réfléchir.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je peux comprendre effectivement
qu’il faille un délai de concertation, une appréciation
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des rapports qui sont soumis, suite aussi à cette
concertation, que le statut est important, que le finan-
cement finalement est tout aussi important. J’aurai
aimé avoir la primeur de la décision puisque c’est
pour la fin du mois, je m’étais dit que, quelques jours
avant, vous me la donneriez. J’ai quand même com-
pris – si je me trompe, vous me démentirez – que
vous ne vous dirigez pas vers la suppression du ser-
vice, que vous ne décortiquerez pas ce service. Vous
avez signalé vous-même que vous étiez content du
travail qui est effectué. J’attendrai la décision du Gou-
vernement en fin de mois.

QUESTION ORALE
DE M. MARCHAL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LA DIVISION DE LA POLICE

DE L’ENVIRONNEMENT»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Marchal à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «la Division de la Police de l’Envi-
ronnement».

La parole est à M. Marchal pour poser sa question.

M. Marchal (PS). – Je vous remercie, Madame la
Présidente. Depuis plusieurs mois, des membres de
cette assemblée s’inquiètent de voir le cadre général
de la Fonction publique incomplet. C’est notamment
le cas de la Division de la police de l’environnement,
communément appelée DPE.

Dans cette division, de nombreux emplois sont à
pourvoir et le manque d’effectifs nuit au bon accom-
plissement des missions de la DPE.

Je prendrai à titre d’exemple le bureau régional de
Charleroi. Ce bureau est compétent pour 58 com-
munes, dont certaines sont situées en Brabant wallon.
Le nombre de postes prévus pour ce bureau est de 55.
Or, aujourd’hui, cette entité compte 21 personnes
dont cinq agents administratifs, soit seulement 40 %
du cadre prévu !

Dans de telles conditions, il n’est pas envisageable
que la DPE puisse remplir toutes ses missions. Je sou-
haiterais, dès lors, Monsieur le Ministre, que vous
précisiez ce que vous comptez faire pour remédier à
cette situation ?

En outre, en tant que mandataire communal, je suis
inquiet. En effet, l’environnement est une notion large

et chaque citoyen est confronté, de près ou de loin, à
des phénomènes de pollution, qu’ils soient sonores,
olfactifs ou autres. Or, l’interlocuteur premier en
matière de pollution est la DPE. Mais elle n’est pas
forcément compétente pour tous les problèmes soule-
vés dans le domaine de l’environnement.

C’est pourquoi, afin d’assurer une gestion efficace
des problèmes et des atteintes à l’environnement, une
meilleure coordination des divers intervenants publics
s’impose. J’entends par les termes «intervenants
publics», l’autorité communale, la police locale et la
DPE.

Monsieur le Ministre, je crois qu’une clarification
des différentes missions est plus que nécessaire.

De plus, et pour aller plus loin dans la gestion des
problèmes de pollution, ne peut-on envisager des col-
laborations accrues entre ces services ? Des spécia-
listes de la DPE pourraient très bien dispenser des
formations en matière d’environnement à certains ins-
pecteurs de police. Chaque zone de police serait ainsi
dotée d’un interlocuteur compétent et efficace pour le
traitement des dossiers concernant les pollutions et les
problèmes environnementaux.

Une clarification des missions de chacun et une
collaboration efficiente des services me paraissent
indispensables pour une gestion efficace des pollu-
tions et des autres problèmes d’environnement, ainsi
que pour une bonne information du citoyen afin que
celui-ci sache à qui s’adresser et qui fait quoi.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
L u t g e n .

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, d’abord, je tiens à repréciser que la DPE
fait partie de la DGRNE, donc, il faut voir cela de
façon plus globale au niveau d’une administration.

Comme toutes les autres directions générales du
Ministère de la Région wallonne, les effectifs de la
DPE sont donc, ainsi qu’en dispose le code de la
Fonction publique, regroupés dans un cadre plus glo-
bal et un certain nombre de personnes sont attribuées
en fonction des besoins et des priorités qui ont forte-
ment évolué en environnement pendant les 10 ou
15 dernières années. J’ai eu l’occasion d’en discuter
largement avec l’ensemble du personnel de mon
administration durant ces derniers jours notamment.

Dans cette perspective, je tiens quand même à vous
informer qu’il n’est pas possible de parler pour une
quelconque direction, par exemple, pour la direction
de la DPE de Charleroi, d’un cadre qui serait prévu,
qui serait plus ou moins rempli. Jamais il n’a été
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prévu que le nombre de postes prévus pour le bureau
de Charleroi serait de 55.

Les besoins sont évalués en fonction aussi des prio-
rités poste par poste, division par division. Cela étant,
manque-t-il ou non du personnel ? Il en manque beau-
coup dans la direction de la DPE de Namur-Luxem-
bourg, il n’y a plus que sept personnes qui jouent ce
rôle-là, ce qui est très peu, d’après l’ensemble des
rapports qui me sont établis – mais il en manque cer-
tainement aussi à Charleroi.

Je vous remercie particulièrement de votre question
parce que je suis certain – même s’il n’est pas parmi
nous ce matin – que le Ministre de la Fonction
publique sera sensible à votre préoccupation de pou-
voir, au niveau de la DGRNE en particulier, que ce
soit DPE, que ce soit aussi au niveau de la DNF – j’ai
déjà été interpellé par différents membres de cette
assemblée sur cette question – de pouvoir être priori-
taire dans ce que le Gouvernement wallon va décider
prochainement. M. le Ministre Courard a remis toute
une note sur la Fonction publique, nous allons devoir
renforcer les administrations. Si vous pouviez mettre
toute votre énergie, que je connais grande, pour le
sensibiliser et m’aider à ce que dans la répartition au
niveau des administrations…

M. Marchal (PS). – Je veux bien!

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. –  … l’envi-
ronnement et par conséquent, les citoyens et les
communes aussi puissent avoir leur part en la matière,
via un renforcement de la DPE, je serais évidemment
le plus heureux des hommes et je vous en serais très
reconnaissant.

Je tiens à préciser quelques éléments quand même
au niveau notamment de la collaboration importante
qui existe entre la DPE et la police. La police de
l’environnement entretient avec la cellule environne-
ment de la police fédérale une collaboration étroite et
structurée – il y a plusieurs rencontres annuelles, des
contrôles en commun qui sont effectués – donc, c’est
une collaboration quotidienne et active.

Pour ne pas être trop long, j’ai passé sur la partie
que vous avez mise aussi en évidence, notamment,
par rapport aux relations et collaborations que nous
devons avoir avec les communes.

En 2001, et compte tenu de la responsabilité rappe-
lée des bourgmestres, comme vous le savez, en
matière de surveillance du permis d’environnement,
la DPE avait demandé l’aide de l’Union des villes et
des communes de Wallonie afin de trouver un consen-
sus pour fixer avec la plus grande netteté possible le

partage des tâches entre les uns et les autres au niveau
du contrôle environnemental, entre DPE d’une part, et
pouvoirs locaux d’autre part. Ces derniers jouent un
rôle important mais qui doit être complémentaire, et
non pas concurrentiel, il ne doit pas y avoir d’absence
en la matière malgré ces deux partenaires.

Un protocole d’accord qui répartissait les missions
concrètes de surveillance entre les deux parties, a été
élaboré et présenté aux communes.

Au 31 décembre 2004, 139 communes ont déjà
signé ce protocole d’accord et à cet égard, je constate
que la commune de Gerpinnes n’a pas encore adhéré,
je vous encourage, bien sûr, à le faire. Je vous dis cela
avec un clin d’œil en passant, pour essayer qu’un
maximum de communes – mais vous avez peut-être de
bonnes raisons de ne pas l’avoir fait, donc, je ne veux
pas du tout vous critiquer en la matière – puissent
adhérer à ce protocole d’accord qui est important dans
la clarification des rôles des uns et des autres, comme
vous l’avez d’ailleurs souligné dans votre question.

J’organise aussi le 25 février 2005 un colloque avec
l’Union des villes et communes de Wallonie sur le
thème de la subsidiarité et de la qualité de l’environne-
ment pour un développement durable dans lequel, bien
sûr, la DPE abordera la question des moyens d’actions
des communes face à la délinquance environnementale
qui est de plus en plus importante, que ce soit en
milieu urbain ou en milieu rural.

Je terminerai simplement en vous rappelant que la
DPE vient de terminer la mise au point d’un recueil des
principales infractions environnementales à l’intention
des policiers locaux pour qu’ils puissent les identifier,
qu’ils puissent mieux contrôler, qu’ils puissent aussi
développer davantage de prévention en la matière. Ce
document sera présenté aux communes lors de ce col-
loque pour bien expliquer à l’ensemble des partenaires
et des agents communaux, l’ensemble des infractions et
comment surtout y remédier et les prévenir.

Deuxième élément. Dans le cadre des conclusions
de l’évaluation de la DPE qui a été réalisée en 2003
par une société externe, je me penche très fortement
sur une modification du décret relatif au permis
d’environnement afin de permettre aux bourgmestres
de désigner des agents administratifs communaux qui
seraient eux aussi – autant que la DPE – habilités à
constater des infractions à ce décret. Cette réforme
permettrait de disposer d’un complément local impor-
tant, en lien direct avec le bourgmestre, par rapport à
des gens qui seraient spécialisés dans ce domaine. Ce
ne sera pas possible dans toutes les communes. Cer-
taines communes ont peu d’agents communaux, il
semble difficile qu’elles doivent désigner des agents
qui ne feront que cela, mais je crois qu’il est possible
de travailler aussi sur plusieurs communes en la
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matière. Je pense notamment aux communes rurales
ou aux petites communes.

Voilà, nous ne sommes pas au bout de nos forces,
au niveau des relations entre la DPE et les agents de
police.

J’ai été un peu long mais la question le méritait lar-
gement. Je conclus donc en vous remerciant et en par-
ticipant surtout à cette activation au niveau du
colloque, notamment, pour essayer de répondre au
mieux aux besoins des citoyens en la matière.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Marchal.

M. Marchal (PS). – Je remercie sincèrement M. le
Ministre parce que pas mal d’initiatives vont dans le
sens souhaité. Je suis satisfait.

QUESTION ORALE
DE M. de LAMOTTE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LES CONSÉQUENCES
DE L’AUGMENTATION

DU PRIX DES BOUTEILLES D’EAU EN PET»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. de Lamotte à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «les conséquences de l’augmentation
du prix des bouteilles d’eau en PET».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Une question pour les
buveurs d’eau.

Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers
Collègues, pour les buveurs d’eau, l’année 2005 a mal
commencé. En effet, depuis le 10 janvier, le prix
d’achat des boissons en bouteilles PET a subi des
augmentations considérables qui sont de l’ordre de
13 % pour l’eau minérale, de 23 % pour l’eau de
source et de 9 % pour les limonades.

D’aucuns dénoncent le fait que les taxes qui frap-
pent l’eau en bouteille seront bientôt équivalentes à
celles qui frappent le tabac…

Cette nouvelle majoration est le résultat des mesures
prises par le Gouvernement fédéral qui entend sanc-
tionner les emballages non réutilisables. Les éco-
bonis, en fait entrés en vigueur en avril 2004, avaient
déjà prévu une augmentation pour les bouteilles en

plastique qui devait au terme d’une année faire l’objet
d’une évaluation.

Mais le Gouvernement fédéral en proie à des diffi-
cultés budgétaires a décidé en octobre dernier de
majorer de 50 % la cotisation d’emballage, dès le
10 janvier 2005, au motif que le montant initial serait
insuffisant pour forcer le consommateur à changer ses
habitudes. En réalité, cette mesure doit permettre à
l’État fédéral de retrouver 150 millions d’euros mais
qui ne seront évidemment pas affectés à des mesures
environnementales.

Si l’objectif annoncé par le Gouvernement est
louable, il me semble cependant que la manière dont
les mesures sont mises en œuvre est critiquable à plus
d’un titre car il en découle une série d’effets pervers.

Au vu de la faible offre actuelle en bouteilles réuti-
lisables et des habitudes bien installées des consom-
mateurs, on risque d’assister à un changement sur
l’endroit de l’approvisionnement.

Cela inquiète effectivement l’industrie des eaux et
des boissons qui craint une forme de délocalisation
liée aux avantages transfrontaliers qui vont s’ampli-
fier dans les mois à venir.

Cette mesure peut également être qualifiée d’anti-
sociale car elle touchera plus particulièrement les per-
sonnes à faibles revenus qui achètent davantage d’eau
de source, laquelle connaîtra l’augmentation la plus
forte.

Il est également permis de mettre en cause l’effica-
cité d’une telle mesure qui n’est pas non plus sans
effet sur la politique des déchets que les Régions
entendent mener, c’est à ce titre que je vous inter-
pelle, Monsieur le Ministre.

Est-il normal que le niveau de pouvoir fédéral
interfère sur une compétence environnementale avec
comme objectif principal et inavoué la captation de
recettes à son profit ?

Ne craignez-vous pas, Monsieur le Ministre, les
«effets collatéraux» en terme de recyclage. En effet,
de nombreux achats seront effectués dans les pays
frontaliers mais la quantité de déchets en plastique à
recycler restera globalement la même pour notre
Région. Ces achats étrangers ne contribueront donc
pas au financement du mécanisme Fost+ visant la
reprise et le recyclage de ces bouteilles en plastique ?

Dans un objectif de réduction des déchets, ne
serait-il pas plus judicieux que le fédéral s’implique
dans l’édiction de normes et de produits qui doivent
permettre de réduire à la source la quantité de déchets
d’emballages ? Les régions ne devraient-elles pas
reprendre contact avec le fédéral en ce sens ?
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Je vous remercie de votre réponse et attends les
explications notamment sur les problématiques de
recherche de déchets.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le
Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le
Député, je partage, bien sûr, votre inquiétude par rap-
port à l’application des éco-bonis qui vient d’être bruta-
lement et curieusement appliquée par le fédéral et qui
risque de mettre à mal toute la politique des Régions en
matière de gestion des déchets d’emballage.

Comme vous le savez, cette dérive d’ailleurs n’est
pas la seule constatée dans le secteur de l’environne-
ment.

En effet, la fiscalité au niveau fédéral a également
évolué de manière anarchique par l’application de la
non-déductibilité fiscale des taxes environnementales
appliquées par les Régions.

Il s’agit là, ni plus ni moins, d’une «pollution fis-
cale» à l’encontre des Régions qui vient insidieusement
grever une partie de leur autonomie et de leur champ
d’action en matière d’environnement, plus particulière-
ment en ce qui concerne la gestion des déchets.

Et vous avez mille fois raisons, d’être inquiet en ce
qui concerne la problématique des emballages et
l’application de ces fameux éco-bonis.

En effet, il est permis de craindre un changement de
l’endroit d’approvisionnement et l’amplification des
achats transfrontaliers, c’est inévitable et la Région est
une région partout frontalière ou quasiment, avec
toutes les conséquences que cela entraînera pour ceux
qui disposent de la possibilité d’effectuer leurs achats
à l’étranger. Pratiquement tous les Wallons auront
cette possibilité-là vu la faible superficie de notre terri-
toire. Nous ne serons donc pas tous égaux face à ces
éco-bonis et il est dommage, à l’heure où l’on plaide
pour l’harmonisation fiscale, que cet élément ait pu
échapper à l’actuel Ministre des Finances.

Au-delà de cette difficulté, d’autres éléments n’ont
pas été pris en considération et la majoration de 50 %
de la cotisation ne fera qu’amplifier toute une série
d’aspects fort négatifs :

1. En effet, l’éco-boni pourrait alors être une
mesure antisociale, car la nouvelle cotisation frappera
plus durement les moins favorisés de notre Région et
sera probablement sans effet pour les personnes qui
disposent de moyens financiers suffisants.

2. Le coût du point vert pourrait effectivement être
affecté par les phénomènes de délocalisation. En

effet, la part des achats transfrontaliers devra être trai-
tée sur le territoire belge alors que la cotisation au
point vert n’aura pas été prélevée, ce système est tout
à fait absurde. Le citoyen aura le sentiment de payer
deux fois la réforme.

3. Ce qui m’inquiète principalement, c’est le manque
de discernement de la cotisation fédérale : pour les
biens de première nécessité, comme par exemple pour
les emballages contenant de l’eau, vous l’avez large-
ment souligné, la cotisation aurait pu être différenciée.

Enfin, je me dois de rappeler que la Région, par le
biais des subsides aux communes et aux associations,
travaille durement depuis de nombreuses années afin
d’améliorer les efforts en matière de prévention, prin-
cipalement par des actions de sensibilisation et
d’information.

Comme vous le savez, j’ai d’ailleurs la ferme
intention de renforcer cet axe prioritaire en dévelop-
pant une politique plus agressive, mais aussi plus
constructive, dans ce domaine.

J’ai donc le sentiment que, en agissant parfois de
manière aveugle et inconsidérée, sans concertation, les
mesures prises au niveau fédéral peuvent ruiner tous les
efforts entrepris par les Régions et par les communes,
dans un domaine où le fédéral semble progresser par à
coup, sans continuité, en ignorant, bien souvent les réa-
lités de terrain et peut-être même avec une pointe
d’arrogance, en tout cas, dans le chef de certains. Or,
l’environnement n’en a réellement pas besoin.

Quel citoyen va comprendre que tous les efforts
qu’il accomplit au quotidien, pour mieux choisir ses
produits, pour mieux trier ses déchets, vont être récom-
pensés par une taxe — une cotisation — trop élevée sur
des produits de base. L’impact sur le citoyen, dans ses
comportements futurs, n’est pas négligeable en la
matière et est difficilement évaluable mais il faut en
être conscient. Des efforts sont accomplis, toute une
série de mesures sont mises en œuvre et on essaie
d’influencer les comportements des citoyens. Il y a une
évolution, reconnaissons-le, au niveau de l’ensemble
des citoyens même s’il y a encore des problèmes
d’incivilité en la matière. Comment vont-ils réagir par
rapport à cela, en se disant, mais finalement tous les
efforts qu’on fournit, tout ce que l’on nous demande, à
quoi tout cela sert-il ? Il y a une incohérence qui existe
et qui va à l’encontre de ce que l’ensemble de la popu-
lation a pu réaliser comme efforts.

La Région wallonne se trouve au même niveau que
la Région flamande ou bruxelloise. Une concertation
aura lieu pour mener une action en commun, avec des
spécificités qui sont un tout petit peu différentes mais,
nous nous sommes contactés. En tout cas, de façon
forte les uns comme les autres et nous nous devons
d’avoir une action commune pour dégager des solu-
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tions par rapport à tous les aspects qui sont liés aux
normes de produits en général.

Je terminerai simplement en vous disant que si
l’année a mal commencé pour l’eau, comme vous
l’avez dit, je tiens à rassurer le secteur. Les années
2005 et 2006 devraient connaître une croissance parti-
culièrement forte de l’épuration autonome notam-
ment. Je tiens déjà à l’annoncer aujourd’hui. Mais
enfin, c’est un secteur, l’eau en tant que tel, tel que
vous l’avez développé, qui commence effectivement
très mal l’année.

Mme la Présidente. – La parole est à M. de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse qui constate que le Ministre des
Finances est un grand distrait. Effectivement, je suis
attentif à ce que les Wallons ne paient pas deux fois et
que nous aurons l’occasion de revenir là-dessus,
notamment, sur le paiement de l’éco-boni et sur le paie-
ment des déchets. Les démarches qui vont être entre-
prises par les Régions vis-à-vis du Fédéral sont tout à
fait porteuses. Nous aurons l’occasion d’en reparler.

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LA SÉCURISATION DES PRIX
EN AGRICULTURE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «la sécurisation des
prix en agriculture».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le
Ministre, la presse s’est fait récemment l’écho du
malaise profond qui touche de plus en plus d’agricul-
teurs. Travail administratif important, diminution
constante des prix, contrôles de plus en plus nom-
breux sont le lot quotidien de nombreux agriculteurs.
Cela vient s’ajouter au labeur quotidien du travail de
la terre ou des soins au cheptel.

Par ailleurs, bien que les investissements soient
toujours plus lourds, le revenu agricole est en
constante diminution.

L’amour de la terre ne suffit plus à créer des voca-
tions. Une solide formation et des nerfs d’acier sont
devenus plus qu’indispensables pour assumer la fonc-
tion d’agriculteur.

La réforme de la politique agricole commune et
l’annonce faite au niveau européen de la diminution
des moyens consacrés à l’agriculture accentuent ce
que l’on peut désormais appeler un véritable malaise
agricole.

Il est urgent que des réponses politiques soient
apportées.

Il y a quelques jours, vous avez déclaré dans la
presse que vous travailliez sur une série de mesures
pour offrir plus de sécurité des prix aux agriculteurs.
Je souhaiterais, Monsieur le Ministre, connaître vos
axes de travail ?

Par ailleurs, vous étudiez aussi – comme l’a déclaré
la presse – des systèmes avec les compagnies d’assu-
rance ? Là aussi, je me permets de vous demander
quels sont les axes de votre réflexion. Concrètement,
quels résultats peut-on escompter ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le
Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la
Députée, d’abord, tous mes meilleurs vœux, je n’ai
pas encore eu l’occasion de vous les souhaiter.
(Rires). Cela fait plaisir parce que j’avais peur que
vous ne me posiez pas de question en 2005, mais non,
vous commencez bien l’année, cela fait plaisir. (Réac -
tion d’un membre).

Vous avez raison – la presse en a largement parlé
mais pas uniquement la presse – les agriculteurs wal-
lons doivent affronter une période particulièrement
difficile pour l’instant. Redevenons sérieux quelques
minutes.

La mise en œuvre de la réforme de la PAC, même
s’il fallait s’attendre à cette évolution, n’en constitue
pas moins une véritable révolution à leurs yeux et
même aux nôtres aussi par rapport à tout ce que cela
engendre comme incertitudes.

Le découplage des aides qui étaient liées à la pro-
duction et qui ne le sont plus – excepté, essentielle-
ment en Wallonie, l’aide aux vaches allaitantes,
l’attribution personnelle d’un droit de paiement
annuel unique sur base des années 2000, 2001 et
2003, l’octroi de l’aide conditionnée par le respect de
mesures nouvelles de bonnes pratiques agricoles, des
règles environnementales, sanitaires et de bien-être
animal demandent aux agriculteurs une adaptation
tant du mode de gestion de leurs exploitations que de
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l’ensemble des démarches administratives qui devien-
nent de plus en plus complexes, reconnaissons-le lar-
gement. L’ensemble de ces données insécurisent
actuellement le secteur plus que jamais.

Je mets tout en œuvre, croyez-le bien, pour que
l’aspect administratif soit allégé au maximum lors de
cette transition, mais aussi et surtout pour que des
règles équitables, simples et claires soient mises en
place pour le fonctionnement de ce nouveau régime
d’aides pendant les années à venir. Je dis «équitables»
par rapport aux mesures de simplification qui sont
prises. Il faut toujours avoir à l’esprit que, c’est bien
de simplifier, mais l’équité est tout aussi importante.
Il faut éviter les mesures un peu simplistes et toujours
bien évaluer toutes les conséquences.

La partie, parfois moins spectaculaire de la réforme,
mais qui s’avère beaucoup plus fondamentale, est la
disparition quasi complète des mécanismes européens
de protection des prix agricoles, ce qui les rend beau-
coup plus sensibles aux fluctuations des marchés
mondiaux. On voit plus fréquemment les prix monter
ou baisser de manière de plus en plus forte et de plus
en plus rapide.

La réforme de la PAC cherche à lier davantage les
choix de production des agriculteurs aux prix du mar-
ché des produits agricoles. Ceux-ci suivent une ten-
dance à la baisse à long terme, contre laquelle seule
une amélioration de la productivité, elle aussi à long
terme, permet de faire face. Les agriculteurs wallons
ont largement démontré leur capacité de s’adapter
dans le passé.

Ils feront aussi en sorte que les aspects de diversifi-
cation puissent aller au-delà de la productivité à
outrance, la diversification, notamment, en environne-
ment, au niveau du tourisme, par rapport à toute une
série d’activités de transformation également, à condi-
tion que les normes sanitaires et autres et les contrôles
aussi puissent être à des hauteurs suffisantes pour que
nos petits producteurs puissent continuer et intensifier
leurs transformations, c’est un complément de revenu
qui n’est pas négligeable et d’ailleurs toute une série
d’agriculteurs ont pris déjà des mesures allant dans ce
sens pour éviter de mettre tous les œufs dans le même
panier.

Vous le savez, je l’ai dit tout à l’heure en réponse à
un autre parlementaire, que nous essayons de mettre
en place toutes les mesures structurelles comme le
soutien du FIA à l’installation et aux investissements
et d’autres mesures spécifiques dans le nouveau pro-
gramme de développement rural, le PDR, deuxième
pilier de la PAC, comme vous le savez. Celui-ci sera
alimenté par des moyens nouveaux prélevés sur le
premier pilier de la PAC. Avec l’accord du Gouverne-
ment wallon, je veillerai à ce que ces moyens soient

destinés prioritairement aux agriculteurs, notamment,
en soutenant l’installation des jeunes, la formation
de ceux-ci, le soutien de leurs démarches pour une
amélioration de la qualité et une diversification,
comme je viens de le souligner, de l’ensemble de leur
production.

Par contre, dans le court terme, ces prix fluctuent
beaucoup, menaçant ainsi la stabilité des revenus
agricoles.

Mon intention, vous l’avez bien relevé, est d’analy-
ser, avec mon administration et en collaboration avec
la FWA, diverses pistes pour réduire ces variations
annuelles de revenus.

Diverses pistes sont envisagées : des assurances
récoltes, des assurances revenus, l’usage des marchés
à terme ou une combinaison de ces méthodes pour per-
mettre de ralentir ou, à tout le moins, d’enregistrer des
fluctuations moins fortes sur la trésorerie des exploita-
tions agricoles. Ces variations, ces fluctuations de plus
en plus fortes et de plus en plus rapides, ne permettent
pas à certaines exploitations agricoles de résister, elles
disparaissent. Donc, il est important de disposer de
systèmes qui amortissent ce type de fluctuations.

Pour certaines productions, en vue de prévenir les
excès des variations de plus en plus nombreuses, il est
prévu une mise sur le marché par une contractualisa-
tion avec le secteur agro-industriel en amont et en
aval. Il y a lieu de réfléchir à la mise en place
d’organes interprofessionnels et de systèmes d’arbi-
trage pour régler les différends. On l’a initié en partie,
notamment suite au problème de la viande d’Argen-
tine, mais on doit aller plus loin et peut-être réglemen-
ter par un système de prix et d’arbitrage sur ces prix
grâce à des accords interprofessionnels avec les distri-
buteurs et les producteurs.

Le débat est ouvert en la matière, je n’ai pas res-
senti d’a priori négatifs de la part d’un secteur ou de
l’autre, ni de la part des producteurs, certainement
pas, parce que les prix sont ce qu’ils sont, ni de la part
des distributeurs qui sont très ouverts pour avoir des
contacts plus forts et une liaison plus forte tant sur la
quantité et sur les prix, que sur la qualité des produits
qui sont fournis par les producteurs.

Il n’y a pas une réponse, vous l’aurez bien compris,
à tout le problème du secteur agricole. Il y a, par rap-
port à la sécurisation des prix en agriculture, une bat-
terie de mesures que nous devons prendre, que nous
avons déjà prises mais dont nous devons poursuivre
l’adoption pour essayer d’avoir des prix garantis. Per-
sonne ne peut prétendre à des prix totalement garantis
mais en tout cas, il est souhaitable d’avoir des fluctua-
tions moins fortes qui permettent aussi à nos agricul-
teurs de pouvoir prévoir des investissements au plus
long terme possible et de développer une agriculture
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«aussi économiquement durable» pour eux, au fil du
temps.

Voilà, dans quel sens nous allons, j’espère avoir
répondu le plus largement possible à votre première
question de cette année qui en inaugure beaucoup
d’autres.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cas-
sart.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Tout d’abord,
mes meilleurs vœux aussi. Quand j’ai lu votre article,
je tenais de la part des agriculteurs à vous dire qu’ils
n’ont pas besoin d’un système étatique. Je pense
qu’ils ont réellement besoin d’un soutien, mais leur
garantir par des assurances un revenu courant n’est
pas une bonne idée. C’est la raison pour laquelle, je
voudrais absolument vous interroger aujourd’hui, je
pense qu’il faut leur trouver des solutions, des projets
à long terme, mais pas par des assurances ou par une
assistance constante, je pense que ce n’est pas cela
qu’ils attendent.

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«LA PROTECTION DE LA POPULATION

CONTRE LES RAYONNEMENTS
ÉLECTROMAGNÉTIQUES»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «la protection de la population
contre les rayonnements électromagnétiques».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre,
vous le savez que depuis maintenant quelques années,
naissent partout en Wallonie, pas seulement en Wallo-
nie évidemment, des comités de défense contre
l’implantation d’antennes relais. C’est un phénomène
quasi systématique, souvent à juste titre d’ailleurs
puisqu’un certain nombre d’études très récentes indi-
quent le lien qu’il peut y avoir entre l’implantation
d’antennes relais et la santé publique. Donc, il faut
évidemment être extrêmement vigilant à cet égard.

De plus, je fais remarquer que le territoire wallon
possède aujourd’hui une couverture plus que suffi-
sante en matière d’antennes relais pour les GSM. Le

grand combat actuel des opérateurs vise l’implanta-
tion des antennes relais pour les GSM de la troisième
génération, c’est-à-dire ceux qui permettront à votre
épouse de contrôler exactement où vous êtes au
moment où vous parler, c’est-à-dire avec caméra
fixant le visage du Ministre qui prétend éventuelle-
ment être dans un champ avec ses bottes et qui est
peut-être ailleurs, qui sait ?

Bref, je ne vais pas m’étendre sur la nécessité ou
non de ce type de besoins mais enfin, le vrai chantier
aujourd’hui, ce sont les UMTS de la troisième généra-
tion. Il faut quand même en tenir compte.

Vous avez constaté comme moi que le 15 décem-
bre 2004, le Conseil d’État a annulé l’arrêté royal du
29 avril 2001 fixant la norme pour les antennes émet-
tant des ondes électromagnétiques à très haute fré-
quence, entre 10 MHz et 10 GHz.

Rappelons que cet arrêté royal fixait une norme équi-
valente à 20,6 V/m pour une fréquence de 900 MHz,
alors que la Région wallonne, avec notre soutien
d’ailleurs, avait envisagé quant à elle une norme de
3V/m et que certaines connaissances scientifiques
actuelles plaident en faveur d’une norme d’exposition
maximale de 0,6 V/m. Certains scientifiques estiment
d’ailleurs que ce niveau serait probablement trop élevé
pour protéger les personnes dites électrosensibles.

Cette norme servait notamment de référence pour
octroyer les autorisations nécessaires aux implanta-
tions des antennes-relais. Aujourd’hui, cette référence
n’existe plus ; cela crée évidemment, Monsieur le
Ministre, un vide juridique en matière d’autorisation
d’implantation de ces antennes. Il n’existe plus de
norme fédérale et, dans ce cas de figure, assez étonne-
ment, la norme fédérale est supérieure aux normes
régionales. Pour une fois, le fédéralisme s’est appliqué
correctement, ce n’est pas comme pour les aéroports.

M. le Ministre peut-il me dire quelles sont les
orientations qu’il compte prendre en la matière, parti-
culièrement en application du principe de précaution
afin de permettre une protection réelle de la popula-
tion contre les rayonnements électromagnétiques ?

En l’absence de normes fédérales, il peut exister
une norme régionale, comme cela a été le cas, par
exemple, en matière de fixation des rejets de dioxine
des incinérateurs.

Je vous propose de plaider dans le débat qui aura
lieu forcément avec les instances fédérales parce
qu’ils vont devoir adopter une nouvelle norme pour
que la Région wallonne fixe une norme qui est nette-
ment plus respectueuse de la santé des populations,
c’est-à-dire d’en revenir, au minimum, à la norme du
Ministre Foret que nous avions soutenue en son
temps. Je pense que ce serait un bon combat pour la
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Région wallonne en raison du fait qu’aujourd’hui, les
autorités fédérales, sur ce dossier-là, comme sur bien
d’autres – on a cité le cas tout à l’heure des bouteilles –
est décidément peu à la page.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le
Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le
Député, bien que j’ignore si cette question m’était per-
sonnellement adressée, parce que vous l’avez adressée
à Guy Lutgen, et pas à Benoît Lutgen mais ce n’est pas
très grave. Cette distraction m’a fait plus rire qu’autre
chose. Cela étant, l’intérêt de votre question me pousse
à y répondre largement. (Réaction de M. Lebrun).

Vous l’avez rappelé, l’arrêt du Conseil d’État annu-
lant l’arrêté Royal du 29 avril 2001 fixant la norme des
antennes GSM à très haute fréquence a laissé un grand
vide juridique. Pour y faire face, la Région, malheu-
reusement, n’a pas une grande marge de manœuvre.

On peut envisager d’intégrer, dans le projet des
«conditions intégrales relatives aux antennes GSM»,
toujours en discussion aujourd’hui au niveau du Gou-
vernement, les normes qui étaient fixées par l’arrêté
royal annulé par le Conseil d’État.

Le Gouvernement devrait alors, au préalable,
consulter le Conseil supérieur de l’hygiène publique,
comme le recommande le Conseil d’État.

La Région s’exposerait toutefois, dans ce cas-là,
vous l’aurez bien compris, à un motif d’annulation
car, s’agissant d’une norme de produit, la Région
n’est pas compétente pour légiférer en la matière.

Cela étant, suite à votre remarque, je vais redeman-
der au service juridique pour être certain que notre
marge de manœuvre est aussi étroite que ce qu’on veut
bien m’en dire aujourd’hui, et pour éventuellement
pouvoir, vu le vide laissé par le fédéral, fixer la norme.

Vous dites que «la norme Fôret» était la bonne
norme parce que le groupe écolo faisait partie du
Gouvernement à ce moment-là, il faut disposer en
tout cas d’une norme de précaution. (Rumeurs).

Cette norme, que ce soit «la norme Fôret» ou une
autre norme, ce n’est pas cela le plus important. Moi,
j’ai demandé à la DGRNE de me remettre un rapport
sur toutes les études scientifiques qui existent, même
si cela a déjà été fait par le passé, mais les techniques
évoluent et les aspects scientifiques également depuis
la référence Fôret qui était partagée, comme vous
venez de le dire, par tous les groupes. Depuis, il y a
aussi toute une série d’analyses scientifiques particu-
lières et pointues qui ont été menées. Je crois qu’on
doit réétudier cette norme, même si c’est pour la lais-

ser identique en fonction de l’évolution. Nous bénéfi-
cions notamment des réalisations de certains pays
étrangers, de la recherche en la matière pour
qu’ensemble nous puissions déterminer une norme
qui sera une norme de précaution pour la santé et
l’environnement. Vous avez parlé de tous les comités
qui s’étaient créés au fil du temps. On doit disposer
d’une norme scientifique, respectueuse de l’environ-
nement certainement mais qui ne doit pas empêcher
non plus l’ensemble de notre Région de se développer
économiquement, même si, c’est vrai que cela permet
comme vous l’avez présenté, à une épouse de voir si
son mari est bien au bon endroit au bon moment …

M. Wesphael (Écolo). – Et le contraire.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Je suis content,
j’allais le dire. Le contraire quand même aussi. Cela
permet, il ne faut pas voir les choses dans un seul sens,
malheureusement pour certains. Toutefois, ce système
permet aussi d’autres techniques bien plus importantes,
il permet notamment à certaines entreprises de pouvoir
se développer par rapport à des techniques particu-
lières. Il n’y a pas que l’aspect sentimental, amoureux
ou autres qui peut être couvert par ce nouveau type de
système mais il y a aussi des entreprises qui attendent
ce système pour leur développement.

On doit en tenir compte dans la réflexion. Cela étant,
si les analyses scientifiques montrent qu’au-dessus de
telle norme, il existe un danger pour la population,
vous comprendrez bien que je n’irai pas à l’encontre de
ce type d’évaluation et de rapports remis par les scienti-
fiques, il n’en est absolument pas question.

Je vous tiendrai informé parce que c’est vrai que
l’aspect juridique en tant que tel, pour moi en tout cas,
n’est pas totalement clair entre, ce que vous m’avez
dit, et je veux bien en discuter avec vous, et par
ailleurs l’ensemble des données fournies par les ser-
vices juridiques de mon cabinet et de mon administra-
tion, de même que les avis externes qui disaient que
ce n’était pas possible de fixer la norme. En tout cas,
comme je vous l’ai dit, la Région s’exposait à une
annulation pure et simple.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Merci, Monsieur le
Ministre, pour votre réponse. Je me dis quand même
qu’il y a beaucoup moins d’antennes relais en Flandre
qu’en Wallonie, absolument … je parle de celles qui
sont à proximité des habitations en particulier, c’est
un constat cartographique que l’on peut facilement
relever.
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Au regard, des études aujourd’hui connues sur les
problèmes de santé, il me semble évident que la
norme fédérale ne convient plus. Je me demande s’il
ne serait pas utile de saisir le comité de concertation,
Régions-État fédéral.

Enfin, je vous rappelle que le Parlement a adopté
des règles de bonne conduite en la matière, le respect
d’un certain nombre de zones tampons, notamment,
en terme de précaution. Il ne serait pas inintéressant
d’activer ce code de bonne conduite. Des mesures,
comme par exemple, l’installation sur un même site
de plusieurs antennes, se réalisent partiellement mais
pas toujours. La Région possède certainement un cer-
tain nombre d’outils dès maintenant pour avancer sur
ce dossier. Sur l’aspect juridique, j’attendrai donc une
réponse de vos services, parce que moi-même, je ne
sais pas vous répondre clairement.

QUESTION ORALE
DE M. LEBRUN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LA PRATIQUE DU KAYAK
SUR LES COURS D’EAU EN WALLONIE

ET PLUS PARTICULIÈREMENT
LE REFUS

POUR UNE SOCIÉTÉ LOCALE
DU PERMIS D’EXPLOITER 110 KAYAKS

SUR LE VIROIN»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Lebrun à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «la pratique du kayak sur les cours
d’eau en Wallonie et plus particulièrement à propos
du refus pour une société locale du permis d’exploiter
110 kayaks sur le Viroin».

La parole est à M. Lebrun pour poser sa question.

M. Lebrun (cdH). – Pour faire court en cette fin de
matinée qui a vu le Ministre Lutgen occupé par, près de
27 questions, je voudrais lui poser la question suivante.

En fait, Monsieur le Ministre, le caractère «kaya-
kable», si l’on peut dire des rivières, est fixé par un
arrêté qui est connu sous l’appellation «arrêté débits-
seuils», c’est-à-dire qu’il prévoit le contrôle du débit
des rivières calculé par des limnigraphes et permet la
pratique du kayak sur certaines rivières qu’il spécifie.

Pour le Viroin, en l’occurrence, le débit-seuil
est fixé à 1,6 m3 par seconde, calculé au limnigraphe
de Treignes, qui est un limnigraphe qui dépend du

CETI, c’est-à-dire du Ministère de l’équipement et
des transports.

Depuis l’année 2002, tout exploitant qui veut
exploiter plus de 25 kayaks doit demander un permis
d’exploiter.

Une sprl de la région a demandé une autorisation
pour exploiter 140 kayaks sur le Viroin et le collège
échevinal de Viroinval compétent en la matière a déli-
vré le permis. Un recours a été introduit et votre pré-
décesseur a autorisé l’exploitation de 140 kayaks sur
le Viroin mais en période hivernale, du 1er octobre au
15 mars, sur tout le parcours, et pendant les mois de
juillet, août et septembre, sur seulement sept kilo-
mètres du parcours.

Cet arrêté met, évidemment, en péril pour ne pas
dire, à mal tout investissement de la sprl locale. C’est
pourquoi, une nouvelle demande de permis a été
introduite. Celle-ci vise à remplacer le permis pour
140 kayaks et, sur base d’une concertation avec le
collège échevinal, la demande porte sur 110 kayaks
au lieu de 140, mais vise surtout à permettre l’utilisa-
tion de ces 110 kayaks sur l’ensemble du parcours
pendant toute l’année, donc, y compris pendant la
période touristique.

Le collège échevinal a octroyé le permis, il y a eu
introduction d’un recours qui a été accueilli chez vous
et vous avez infirmé le permis.

Je peux vous dire qu’à la lecture de votre arrêté de
l’infirmation du permis, je me suis rendu compte
qu’une ambiguïté dans la demande a, sans doute, pro-
voqué votre refus. Alors que la demande porte sur une
extension de l’autorisation, on a pu comprendre que
c’était une extension de l’autorisation précédente, donc
de 110 kayaks supplémentaires, soit 250. Or, il s’agit
bien d’une extension dans le temps et d’une extension
dans l’espace, mais d’une réduction du nombre.

Aussi, Monsieur le Ministre, je pense que vous
pourriez peut-être réexaminer le dossier sur base de
cet éclairage que je vous apporte aujourd’hui pour
rencontrer les préoccupations de l’exploitant local,
qui est d’ailleurs le seul à demander un permis – alors
que vous savez que si on débarque avec 25 kayaks, on
est autorisé à le faire sans aucune autre forme de pro-
cès – et de ceux qui, comme le Collège de Viroinval,
défendent, comme vous d’ailleurs, l’environnement et
la biodiversité.

Je peux vous assurer que si vous revoyez votre arrêté,
vous aurez le soutien de l’ensemble de la population
locale qui voit un privé investir de manière modeste et
modérée dans la pratique du kayak, 110 kayaks sur
20 kilomètres, cela ne me semble pas exagéré.

J’aimerais avoir des éclaircissements en la matière. 

47



Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, vous l’avez rappelé, la circulation des
kayaks sur les cours d’eau est régie par l’arrêté du
Gouvernement wallon du 30 juin 1994 modifié par
l’arrêté du 19 juillet 2001.

Dans cet arrêté sont notamment prévus des seuils
de débit en dessous desquels la navigation est de toute
façon interdite. Ces seuils ont été fixés afin de tenir
compte des nuisances importantes entraînées par le
passage de kayaks en période d’étiage, principalement
sur les habitats naturels présents dans les cours d’eau.
Les risques élevés qui pèsent aujourd’hui sur la biodi-
versité ne plaident certainement pas pour un assou-
plissement de ces seuils. Au contraire, le nombre
grandissant d’espèces menacées en Région wallonne
doit nous inciter à un maximum de vigilance quant à
la protection de notre patrimoine naturel.

Nous devons faire face à l’échéance 2010, année de
la biodiversité, avec un engagement de la part de la
Région d’avoir au moins stoppé la diminution des
espèces. Ce type de protection en fait partie. Ce n’est
pas une mesure qui va aider la biodiversité, c’est une
batterie de nombreuses mesures qui pourront y contri-
buer et qui nous permettront d’atteindre cet objectif
important de préserver l’ensemble de la biodiversité
qui fait la richesse de notre patrimoine naturel wallon.

J’ai d’ailleurs la chance d’avoir à la fois le tou-
risme, la ruralité et l’environnement dans mes compé-
tences et je suis donc amené à faire des choix qui ne
sont parfois pas très faciles parce que c’est difficile de
faire plaisir à tout le monde.

En tout cas, j’ai choisi dès le départ, d’être pragma-
tique, certes, en ayant une large vision touristique par
rapport à un tourisme durable, tenant compte de l’élé-
ment principal moteur qui fait la qualité de notre tou-
risme et qui fait envie à beaucoup : notre patrimoine
et notre biodiversité. Je crois que cela est largement
mis en évidence dans l’ensemble des décisions.

Cela étant, je prends bonne note de ce que la
demande de permis ne concernait pas une extension
du nombre de kayaks mais seulement une extension
du parcours, comme vous l’avez dit, donc dans
l’espace et des périodes, donc dans le temps, contrai-
rement à ce qui m’est généralement demandé dans ce
type de permis. Généralement, on demande plus de
kayaks. Ici, après l’éclairage que vous avez apporté en
la matière et en relisant les textes, je n’exclus pas de
revoir ma décision – et je vais la revoir – pour qu’elle
rencontre l’ensemble des objectifs que je viens
d’exprimer clairement.

Ma décision, bien sûr, tiendra compte à la fois – c’est
l’obligation – du débit-seuil, 1,6 m3 fixé par l’arrêté,
d’un autre point important, les lieux de reproduction des
poissons, pour faire en sorte que pendant une période
bien particulière – avril-mai-juin, suivant les espèces –,
ceux-ci soient protégés, mais aussi de l’impact écono-
mique pour l’exploitant et l’économie locale.

Je m’engage d’ailleurs à rencontrer l’exploitant d a n s
les prochains jours – mais je crois qu’il est à l’étran-
ger pour l’instant – ou en tout cas dans les prochaines
semaines pour fixer avec lui l’ensemble des normes et
pour obtenir un engagement réciproque de la part des
uns et des autres quant à l’exploitation – vous l’avez
dit et souligné – modérée du nombre de kayaks sur un
parcours plus grand – ce qui permet d’ailleurs d’écla-
ter le nombre de kayaks – et sur une période plus
longue, ce qui permet de rencontrer une approche plus
touristique.

Je tiens au-delà de cela, à vous dire quelque chose
d’important par rapport à l’ensemble des kayaks – et
vous avez bien raison de l’avoir souligné dans votre
question – : il n’est pas normal aujourd’hui, au point
de vue de l’environnement, qu’il soit permis de débar-
quer avec 24 kayaks à un endroit avec des embarca-
tions sans contrôle et que par contre, pour des
exploitants, on impose des contraintes de plus en plus
fortes. D’autant plus que nous savons très bien que les
«petits» – et j’insiste sur les guillemets – groupes
organisés ne sont généralement pas des gens qui font
vivre l’économie locale, ce sont plutôt des Hollandais
ou autres qui débarquent sur nos cours d’eau.

Je suis en pleine réflexion – vous m’y avez invité et
je vous en remercie – en ce qui concerne le seuil du
nombre d’embarcations où il faut demander une auto-
risation. Le seuil est à 25, vous l’avez rappelé, il fau-
dra le baisser.

Il ne faudra pas non plus empêcher la pratique spor-
tive du kayak. Nous avons, au niveau mondial, les
meilleurs kayakistes ; nous tenons en tout cas la dragée
haute aux autres pays par rapport à cette pratique. Il
faut pouvoir laisser aux sportifs la possibilité de
s’entraîner pour réaliser des performances importantes.

Il faut donc un équilibre : ne pas déranger les spor-
tifs, mais aussi protéger le tourisme local et la biodi-
versité. On peut, à mon avis, y parvenir en allant de
l’avant dans des réflexions plus globales qui dépas-
sent le cadre particulier de l’exploitant du Viroin qui
sera davantage protégé par des mesures que je pour-
rais prendre en la matière. En tout cas, je m’engage à
aller de l’avant le plus rapidement possible.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lebrun.
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M. Lebrun (cdH). – Je remercie M. le Ministre,
Madame la Présidente, et je voudrais lui indiquer les
trois éléments qui me semblent importants.

Il a répondu qu’il est prêt à revoir sa position en
tenant compte notamment de la biodiversité, de l’éco-
nomie locale et du développement intégré. Il aura, je
peux lui assurer, une pleine collaboration de la part
des autorités communales en cette matière. Je le
remercie encore.

Mme la Présidente. – M. le Ministre Lutgen
n’ayant plus de question, nous suspendons nos tra-
vaux à 13 heures 9 minutes pour les reprendre à
14 heures 30 minutes avec les questions d’actualité.

– La séance est suspendue à 13 heures 9 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 30 minutes.

(M. Happart, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel).

M. Président. – La séance est reprise

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l’article 72 du
Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité
ont lieu en ce début de séance.

On m’a demandé de permuter la question d’actua-
lité de M. Meureau à M. le Ministre Courard avec
celle de Mme Bertouille qui interroge également le
ministre Courard.

QUESTION
DE M. MEUREAU À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’IMPACT FINANCIER
DE LA MISE EN ŒUVRE

DES CARTES D’IDENTITÉ ÉLECTRONIQUES
POUR LES COMMUNES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Meureau à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«l’impact financier de la mise en œuvre des cartes
d’identité électroniques pour les communes».

Monsieur le Député, et cela vaut pour l’ensemble
de vos collègues, je vous demanderai de ne pas allu-

mer votre micro pour éviter des interférences et une
mauvaise compréhension.

On a donné aux ministres un micro manuel de
façon à ce qu’ils puissent parler sans perte de la quin-
tessence de leurs paroles pour faute technique. Donc,
ils auront la possibilité d’être sur un pied d’égalité
avec les parlementaires.

Je rappelle le temps de parole : deux minutes pour
le parlementaire, deux minutes pour le ministre, une
minute pour le parlementaire, une minute pour le
ministre, et puis, une minute pour la conclusion du
parlementaire.

La parole est à M. Meureau pour poser sa question.

M. Meureau (PS). – Monsieur le Président, je vou-
drais même utiliser mes deux minutes pour remercier
Mme Bertouille et M. le Ministre d’avoir accepté
d’inverser cet ordre de questions car la Commission
de l’Environnement, des Ressources naturelles et de
la Ruralité se réunit en cet instant.

Je serai donc très bref. Il s’agit d’un sujet qui a été
évoqué tout récemment dans la presse, ce qui justifie
son actualité. Cela concerne essentiellement les réper-
cussions des décisions prises à divers niveaux de pou-
voir, fédéral, communautaire ou régional. Dans ce
cas-ci, il s’agit d’une série de décisions fédérales
ayant des influences sur le travail et surtout les
finances communales.

L’exemple que je prends ici, c’est l’introduction de
la nouvelle carte d’identité électronique. Aujourd’hui,
les communes sont habilitées et ont le devoir de déli-
vrer ces cartes d’identité électroniques. On applique
une directive européenne, mais ce que j’appelle le cir-
cuit périphérique n’est pas prêt. Les appareils de lec-
ture de ces cartes ne sont pas encore là et en plus, ils
coûtent cher puisqu’il est question d’un peu plus de
300 euros par appareil.

Qui va équiper?

Le fédéral s’est engagé à ce que cette opération soit
blanche financièrement. Il me semble que, pour l’ins-
tant, c’est loin d’être le cas. En outre, on ne connaît
pas les limites d’utilisation de ces lecteurs. Avant,
vous rencontriez un policier, il pouvait vous deman-
der votre carte d’identité. Maintenant, il faudra qu’il
soit porteur d’un lecteur. Je ne pense pas qu’on aura
les moyens d’en avoir un par agent de police.

Deuxième chose, des moyens ont, certes, été don-
nés par le fédéral pour disposer de personnel extérieur
pendant une durée limitée. Mais de toute façon, une
formation doit être donnée à ces agents. Là aussi,
c’est du temps et de l’argent …
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M. le Président. – Monsieur Meureau, voudriez-
vous conclure ?

M. Meureau (PS). – Je conclus très rapidement. Je
sais que M. le Ministre avait demandé l’avis du
ministre de l’Intérieur fédéral pour connaître sa posi-
tion en la matière. Il attendait impatiemment une
réponse et je ne la vois pas venir, le ministre non plus
d’après ce que j’ai vu. J’attends de ses nouvelles.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
Monsieur le Député, cette question me préoccupe car
l’opération dont nous débattons obère un peu les
finances communales. Je pense que le principe de
l’opération blanche doit être respecté.

Vous avez rappelé – je ne vais pas entrer dans les
détails – les surcoûts que cela engendrait au niveau du
fonctionnement. Je parlerai aussi, notamment, de la
maintenance et du nombre de lecteurs pour les zones
de police qui peut osciller entre cinq et cent cinquante
unités. C’est dire les coûts importants que cette opéra-
tion va engendrer.

J’ai donc écrit à M. le ministre de l’Intérieur,
M. Dewael. J’ai indiqué, il y a quelques jours, que,
malheureusement, je n’avais pas encore reçu de
réponse. Je peux vous dire le contraire aujourd’hui :
hier, un courrier rappelant toute une série d’engage-
ments de la part du ministre, m’est parvenu. Je suis
heureux de vous le dire. Malheureusement, ce n’est
pas encore complètement satisfaisant : il y reste toute
une série de points d’ombre qu’il faudra régler.

Pour ce faire, je prends la balle au bond puisque
M. le Ministre Dewael me propose une concertation
avec la Région wallonne. Très prochainement, nous
allons ensemble fixer une date. Je me rendrai à cette
réunion avec des représentants de mon administration,
de mon cabinet, mais aussi de l’Union des villes
et communes pour redéfinir toutes les difficultés
en termes de coût et de délivrance de la carte, de coût
du matériel et de la maintenance de celui-ci, de délai
de cette généralisation puisqu’on craint d’avoir besoin
de personnel au-delà des trois années qui étaient ini-
tialement prévues. Tout cela pourra, je l’espère, être
réglé. Je vous propose, dès lors, de vous informer dès
que cette réunion de concertation aura eu lieu à
Bruxelles.

M. le Président. – La parole est à M. Meureau.

M. Meureau (PS). – Je remercie M. le Ministre
pour l’information qu’il vient de donner. Je considère
que c’est un début positif. Je compte simplement sur
le dynamisme et la pugnacité de notre ministre pour
défendre les communes, leur budget et leur fonction-
nement.

M. le Président. – Le ministre-président n’étant
pas là, j’appelle Mme Bertouille qui interroge égale-
ment le ministre Courard.

QUESTION
DE Mme BERTOUILLE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA CONCERTATION DES COMMUNES

SUR LA DPR»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Bertouille à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur «la concertation des communes sur la
DPR».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa
question.

Mme Bertouille (MR). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le 10 janvier
dernier, Monsieur le Ministre, vous avez adressé un
courrier aux bourgmestres et aux présidents de CPAS,
les invitant à réagir à différentes questions concernant
les mesures de la DPR en matière de pouvoirs locaux.

Ce courrier adressé aux bourgmestres et présidents
de CPAS suscite des interrogations. Je pense, Mon-
sieur le Ministre, qu’il serait bon que vous donniez
certaines précisions par rapport aux objectifs que vous
souhaitez obtenir et aux questions que vous avez
développées, qui sont à la fois très précises et très
larges puisque le débat peut être ouvert.

Dans votre lettre, vous suggérez aux bourgmestres
et aux présidents de CPAS de lancer le débat. Le délai
est très court entre la date d’envoi de la lettre qui n’est
pas nécessairement celle de la réception (le 10 jan-
vier) et la date à laquelle les réponses doivent vous
parvenir (le 10 février).

Un débat devrait être initié, mais le courrier a uni-
quement été adressé aux bourgmestres et aux prési-
dents de CPAS. Comment les conseillers communaux
et les conseillers CPAS peuvent-ils exiger un débat ?
Certains échevins, membres d’un collège, n’ont même
pas eu accès à ce courrier, c’est vous dire toute la dif-
ficulté.
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Voilà, Monsieur le Ministre, les questions que je
voulais vous poser par rapport à ce questionnaire qui
vient d’être lancé.

Nous aurons l’occasion – vous l’avez annoncé –,
devant la Commission des Affaires intérieures et de la
Fonction publique, de débattre des réponses. Mais, je
voulais déjà connaître aujourd’hui quels étaient vos
objectifs, de façon générale.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
Madame la Députée, le questionnaire a effectivement
été lancé. Je l’ai adressé, pour des raisons pratiques,
aux présidents de CPAS et aux bourgmestres. J’ai
indiqué qu’un débat pouvait être suscité et je souhaite
qu’il y ait un débat le plus large possible afin de per-
mettre aux uns et aux autres de se prononcer. C’est
pourquoi ce questionnaire est proposé sur le site de la
DGPL. Cela permet aux uns et aux autres d’y accéder
facilement puisque nous essayons d’encourager les
nouvelles technologies en Région wallonne.

Je ne veux pas refaire le monde, je pense qu’il y a
lieu de prévoir toute une série d’adaptations, confor-
mément à la DPR. Mon questionnaire cible donc toute
une série de points de la DPR, sachant que d’autres
points feront l’objet d’une autre consultation ou d’une
autre forme de consultation dans les prochains mois.

Ici, on a essayé de recadrer les choses sur les élé-
ments moteurs au sujet desquels je propose que le
Parlement travaille dans les prochains mois.

Le débat sera ce que la commune en fera. Je ne
peux pas imposer une façon de procéder, cela relève
de l’autonomie communale.

Toutefois comme vous l’avez dit, l’important, c’est
que les gens soient informés de ce que ce question-
naire existe et puissent y réagir, en ce compris à titre
personnel. J’ai prévu une équipe constituée du cabi-
net, de l’Administration, mais aussi de quelques uni-
versitaires pour analyser les réponses, pour tenir
véritablement compte de ce que pensent et ressentent
les gens du terrain par rapport aux cinq thèmes abor-
dés dans le questionnaire.

Je veux aller vite. C’est pour cela que le délai est
un peu court, à savoir la mi-février. Les réponses qui
arriveront quelques jours plus tard seront évidemment
prises en compte. Sachez aussi qu’un questionnaire a
déjà été envoyé, il y a un an ou deux, par mon prédé-
cesseur. Nous disposons des réponses reçues à celui-
ci mais peut-être pas de toutes les précisions par
rapport à la DPR, ce qui justifie le questionnaire que

nous venons de lancer. Nous les intégrerons et profi-
terons des réponses précédemment abordées par
l’ensemble des mandataires communaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – Je ne vais pas aborder le
fond du dossier. Nous aurons largement l’occasion en
commission et en séance d’aborder les différents
thèmes et les modifications que vous voulez apporter.

Je regrette une chose, c’est que tous les mandataires
n’aient pas reçu ce courrier. Tous n’ont pas encore
accès à Internet, même si cela évolue. Je crois que psy-
chologiquement, cela aurait été plus positif d’adresser
ce courrier à tous les mandataires et pas uniquement
aux bourgmestres et aux présidents de CPAS qui ne
vont pas tous lancer un débat dans leur commune.

Je crois que c’est une occasion un peu manquée de
faire une consultation plus large, mais j’espère que les
réponses seront multiples et pourront lancer le débat
au niveau du Parlement.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Je voudrais très rapidement
vous dire que je suis tout à fait ouvert pour envoyer le
questionnaire à d’autres personnes, si certaines le sou-
haitent ou n’ont pas accès à Internet. L’objectif est
d’encourager la participation et surtout, de toucher la
réalité et le concret sur le terrain, ce qui explique la
démarche.

Comme je m’y suis engagé et sur votre proposition,
je vous donnerai le résultat du dépouillement. Je pré-
senterai à la commission les réponses qui seront
apportées. Elles seront diverses, elles permettront
peut-être de fonder notre travail et de pouvoir mettre
en application la DPR.

QUESTION
DE M. CRUCKE À M. VAN CAUWENBERGHE,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«L’INTENTION DE M. LE MINISTRE ANTOINE

DE DÉVELOPPER UNE POLITIQUE
EN MATIÈRE DE CRÉATION

D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Crucke à M. Van Cauwenberghe,
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Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur
«l’intention de M. le Ministre Antoine de développer
une politique en matière de création d’activités écono-
miques».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, fin de semaine dernière, la
presse mentionnait une invitation à une conférence de
presse qui émanait d’un membre de votre Gouverne-
ment, M. Antoine pour ne pas le citer, qui avait pour
objet la création d’activités économiques.

Je pense que chacun fait ce qu’il veut, nous
sommes dans un pays de libertés, chaque ministre a le
droit de parler de ce qu’il entend. Mais cela devient
plus problématique lorsque l’on sait que c’est en sa
qualité de ministre du Transport, du Logement et de
l’Aménagement du Territoire qu’il a convoqué cette
conférence de presse.

Vous nous avez dit, à juste titre, en début de légis-
lature : «Pas d’effets d’annonce, chacun, dans un rôle
collégial, doit pouvoir débattre et nous ferons
ensemble les annonces». Ici, je suis un peu étonné et
je ne suis pas le seul, la presse semble avoir égale-
ment ressenti un certain étonnement. Y a-t-il là un
ministre qui s’est arrogé de nouvelles compétences ?
Je me souviens d’ailleurs que dans le cadre du budget
– vous vous en souviendrez aussi –, on s’est plusieurs
fois demandé s’il n’était pas ministre de l’Économie.

A-t-il oui non ou peut-être certaines nouvelles
compétences ou y a-t-il dorénavant un ministre de
l’Économie et un ministre du développement de
l’économie ?

Je pose cette question dans le souci d’une lisibilité
plus importante. Je pense qu’il faut savoir remettre de
temps en temps «les pendules à l’heure» et qu’il faut
que vous nous disiez clairement comment se passent les
choses ou comment vous souhaitez qu’elles se passent.

M. le Président. – La parole est à M le Ministre-
Président Van Cauwenberghe.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Monsieur le Président, mes
chers Collègues, à bien y réfléchir, ce qui aurait été
dommageable – et que vous auriez pu soulever à juste
titre –, c’est que M. Antoine aurait indiqué qu’il ne
voulait pas s’inscrire dans le plan général de création
d’activités. Cela m’aurait donné des sueurs de savoir
qu’un ministre se serait cru exonéré de la participation
à l’effort d’ensemble de création d’activités.

Mais ce n’est pas de cela qu’il s’agit. J’ai regardé
tous les textes.

Qu’a dit M. Antoine?

Il a dit que dans le cadre de la stratégie générale
adoptée par le Gouvernement, avec les responsabilités
qui sont les siennes – elles sont importantes en
matière d’aménagement du territoire, de logement, on
attend beaucoup de lui pour lancer la construction de
logements sociaux moyens –, il allait contribuer à la
création d’activités. Je crois que c’est souhaitable et
nécessaire.

Comment cela va-t-il se faire?

Dans l’ordre, la méthode et la discipline. Il y a un
Contrat d’Avenir. Il y a un décret de relance écono-
mique et de simplification administrative. Le Parlement
occupe un peu de son temps pour examiner l’ensemble
des articles qui relancent notre économie. Il va y avoir
un plan stratégique n° 1 de création d’activités. Le
Gouvernement a constitué un Comité ministériel «créa-
tion d’activités», qui aura de vrais pouvoirs, que je pré-
side, dont M. Antoine sera membre. Il y aura une t a s k
force administrative et un délégué spécial.

M. le Président. – Monsieur le Ministre-Président,
je vous remercie. Vous avez épuisé vos deux minutes,
c’est maintenant à M. Crucke de répliquer.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Heureusement que j’avais
dit l’essentiel.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre-Prési-
dent, je comprends que vous vouliez vous étendre sur
le sujet parce qu’il reste malgré tout un trouble. C’est
comme si notre ministre de l’Intérieur nous disait qu’il
allait nous «brosser sa politique» – ce sont les termes
employés, je les ai relus aussi, vous les relirez – de la
création d’activités économiques. C’est cela le trouble.
Je pense que M. Antoine a évidemment le droit de par-
ticiper à un consensus.

Ici, j’ai l’impression que l’on veut absorber les
compétences d’un autre. Et croyez-moi, à l’extérieur,
cela ne semble pas très sérieux d’autant que j’ai vu
quelques jours après – et vous ne me démentirez pas
–, qu’une conférence était organisée – c’était hier, me
semble-t-il – par le ministre de l’Économie sur le
même sujet. C’est qu’il a ressenti le besoin de devoir
recommuniquer sur le sujet. Ce que je vous demande,
Monsieur le Ministre-Président – je ne doute pas que
vous mettez de l’ordre –, c’est d’instaurer une lisibi-
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lité dans la communication. C’est ce que tout le
monde souhaite.

Dites-moi la vérité : il y en a peut-être un qui est
sorti du rang et que vous voulez remettre dans le rang.
Ce serait peut-être la meilleure réponse possible.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président Van Cauwenberghe.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Sincèrement, je crois que
M. Antoine ne veut pas manger les compétences des
autres. Il a déjà difficile à digérer les siennes parce
qu’elles sont importantes et vastes. Je crois qu’il a
simplement indiqué sa volonté d’être un partenaire
actif du travail d’ensemble.

Mais comptez sur moi pour être vigilant. C’est
lorsqu’il s’agira d’actions bien précises que l’on va
mesurer si quelqu’un fait le travail d’un autre. Quand
M. Antoine fera du logement, ce sera magnifique ;
quand il remettra des nouveaux zonings en activité, ce
sera magnifique. Dès lors qu’il s’occupera d’écono-
mie pure, il sortira de ses compétences. Il ne l’a pas
encore fait, il n’a annoncé que de bonnes intentions.
Donc, jusqu’à présent, je n’ai pas encore à intervenir.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre-Président,
c’est au pied du mur qu’on voit le maçon et je pense
que les actions ne sont pas encore là. Qu’il s’occupe –
comme vous dites – à digérer ses matières, c’est fort
indigeste lorsqu’il parle des matières des autres. Et ce
n’est pas le souhait, à mon sens, du Parlement.

QUESTION
DE M. BOUCHAT À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA CONTESTATION RELATIVE

À LA NOMINATION
D’UN NOUVEAU COORDINATEUR GÉNÉRAL

AU CHA DE LIBRAMONT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Bouchat à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«la contestation relative à la nomination d’un nouveau
coordinateur général au CHA de Libramont».

La parole est à M. Bouchat pour poser sa question.

M. Bouchat (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je vais aller très vite puisque le
temps est compté. Vous savez que dans le Luxem-
bourg, on a mis en place une structure faîtière pour
essayer de dégager des synergies entre les hôpitaux
qui sont tous publics.

Je pensais que ce serait l’occasion, après tous
les événements qui ont été relatés par la presse, que
vous suggériez à cette commission faîtière d’avoir un
statut unique du personnel. En effet, si l’on discute
pour le moment, à la commission faîtière, des hono-
raires des médecins, c’est un pas dans la bonne direc-
tion. On dialogue avec les médecins. Mais pour le
statut du personnel, si on veut dégager des synergies,
il faut évidemment qu’on puisse avoir une certaine
mobilité.

J’ai deux exemples qui vont à contre-courant de
cette volonté. Tout d’abord, j’évoquerai la hauteur du
traitement des présidents des intercommunales.
Marche et Arlon se sont alignées, ils gagnent plus ou
moins 18.000 à 20.000 euros par an. À Libramont, on
a adopté un autre système de jetons de présence qui
coûte beaucoup plus cher qu’à Marche.

Mais ce qui a défrayé la chronique, c’est le recrute-
ment d’un coordinateur général. La coordinatrice
avait démissionné parce qu’il y avait trop d’immix-
tions du politique dans la gestion et notamment dans
le recrutement, où l’on ne tenait pas compte des exi-
gences ou des desiderata émis par l’administration.
Cette fois-ci, pour la remplacer, le comité a pris la
décision de mettre en place un jury pluraliste avec
trois professeurs d’université. Or, on a laissé aller le
recrutement jusqu’au bout, mais on n’a pas permis à
ces professeurs d’université (UCL, ULB, ULg) de
faire un PV d’audition.

Monsieur le Ministre, comment se fait-il qu’on ne
puisse pas déposer un PV d’audition ? Comment se
fait-il qu’un conseil d’administration n’ait pas eu la
possibilité d’avoir au moins un avis par des profes-
sionnels sur les candidats qui se présentaient …

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard. (Réaction de M. Bouchat). Vous aurez
encore la parole après, Monsieur Bouchat. C’est deux
minutes pour tout le monde.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
Monsieur le Député, je pense qu’on peut rapidement
tomber d’accord : la faîtière doit jouer un rôle essen-
tiel pour l’avenir de nos hôpitaux, pour les saines
finances de nos villes et communes.
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J’essaie de m’y atteler et j’entretiens des contacts
avec Mme la Ministre Vienne pour assurer une réelle
cohérence au niveau de la Région wallonne.

Je constate malheureusement sur le terrain – tout
comme vous – que cette faîtière ne joue pas encore
réellement son rôle. En effet, elle devrait pouvoir pla-
nifier les choses et essayer d’apporter un peu plus
d’harmonie que ce qui est le cas actuellement. Je le
déplore et j’insiste lourdement – je le ferai encore
dans les prochaines semaines et les prochains mois –
pour que l’ensemble des villes et communes fassent
pression sur les différentes directions pour que l’on
aille dans ce sens. Je plaide pour qu’une personne
extérieure, responsable, habilitée en matière d’hôpi-
taux puisse prendre la direction de la faîtière et orien-
ter les choses beaucoup plus facilement que ce qui est
actuellement le cas.

En ce qui concerne les harmonisations, je suis
d’accord avec vous : ce n’est pas normal qu’au niveau
des jetons de présence, etc., il existe de telles dispari-
tés. On doit pouvoir trouver une harmonisation sur
l’ensemble de la province et j’espère que la faîtière va
s’y atteler.

La désignation du responsable à Libramont relève
de l’autonomie du conseil d’administration. Il a fixé
ses critères. Un de ceux-ci était une espèce de test
devant des professeurs d’université. Je suis d’accord
avec vous, on n’a pas nécessairement choisi la pre-
mière personne qui ressortait de ces tests. Les choses
n’ont peut-être pas été communiquées, mais, en tout
cas, le conseil d’administration, a fait son choix en
fonction de ses critères et a désigné une autre per-
sonne que celle qui avait été pressentie par le groupe
d’experts. On peut le regretter.

En tout cas, dans l’état actuel des choses, je ne
peux rien faire, je n’ai pas été contacté, aucune
plainte, aucune réclamation n’a été déposée et donc,
je ne suis malheureusement pas compétent pour aller
plus loin au niveau de la recherche. Toutefois si tel
était le cas dans les prochaines semaines et les pro-
chains mois, il est clair que je jouerais mon rôle et que
j’essaierais de voir ce qu’il en est exactement. 

M. le Président. – La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH). – Je ne partage pas votre avis,
Monsieur le Ministre parce que vous avez la tutelle,
vous avez le droit d’évocation. Lorsqu’un jury orga-
nise un examen, automatiquement, on lui demande de
déposer un avis, un PV sur l’audition des candidats,
sinon cela n’a plus de raison d’être. Et statutairement,
lorsque le jury est là, il s’occupe de toutes les phases
du recrutement jusqu’au bout.

Vous avez donc un droit d’évocation et je vous
demande vraiment de l’exercer, ne serait-ce que pour
permettre à celui qui a été choisi – que le ministre
Flahaut avait retiré d’un autre hôpital – d’exercer ses
nouvelles fonctions dans un climat serein et une
ambiance positive.

Je vous demande d’exercer votre droit d’évocation
parce qu’il y a des erreurs, notamment celles de ne
pas pouvoir faire un choix sur un PV d’experts du
plus haut niveau, qui s’expriment d’ailleurs dans la
presse. Vous savez qu’au CHA, ce n’est pas la pre-
mière fois que l’on constate une politique politicienne
où l’on pratique plutôt la politique des petits copains
que le recrutement objectif.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard.

M. Bouchat (cdH). – Je n’ai pas l’habitude de par-
ler comme cela.

M. le Président. – Mais vous pourrez encore
parler après.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Je rappelle simplement
que, si l’on fait appel à moi dans le cadre d’une
plainte, je jouerai mon rôle. Dans l’état actuel des
choses, il n’y a pas de plainte et tout le monde a l’air
satisfait de la situation. Il y a eu un vote à bulletin
secret au sein du conseil d’administration. Je ne peux
donc pas m’immiscer actuellement là-dedans, je n’ai
aucune raison de le faire. C’est peut-être au conseil
d’administration – ou en tout cas à certains de ses
membres – qu’il appartient de mettre en évidence le
fait qu’aucun rapport n’a été communiqué.

Dans l’état actuel des choses, j’apprends cette
information de votre bouche. Je n’ai pas été contacté à
ce propos et donc, je suis en difficulté pour réagir
aujourd’hui à cette situation.

M. le Président. – La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH). – Monsieur le Ministre, nous
ne tomberons pas d’accord aujourd’hui. Lorsque tout
est dans la presse d’une manière claire et nette, et que
vous avez non pas des rumeurs, mais des écrits de
professeurs d’université – ayant pignon sur rue intel-
lectuellement – qui s’expriment dans la presse et rela-
tent certaines choses, vous devez en tenir compte dans
le cadre de votre droit d’évocation, sinon autant le
supprimer et dire que vous ne pouvez agir que sur
recours. Vous avez assez de rumeurs et d’éléments
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qui apparaissent pour simplement appeler le dossier
chez vous et le faire examiner.

QUESTION
DE M. FICHEROULLE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE
ET DE L’EMPLOI,

SUR
«L’ATTITUDE DE LA RÉGION WALLONNE

PAR RAPPORT AU CONFLIT SOCIAL
CHEZ AGC AUTOMOTIVE À FLEURUS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Ficheroulle à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie et de l’Emploi, sur «l’attitude
de la Région wallonne par rapport au conflit social
chez AGC Automotive à Fleurus».

La parole est à M. Ficheroulle pour poser sa question.

M. Ficheroulle (PS). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, je dois vous avouer que j’ai
hésité avant de poser cette question, mais je pense que
même si nous n’avons pas énormément de leviers au
Parlement wallon et au Gouvernement, certains de
nos concitoyens ne comprendraient pas que devant
l’actualité, nous n’évoquions pas un conflit social
d’importance et une situation difficile, même si c’est
simplement pour faire le point.

Le conflit est effectivement dans une phase de dur-
cissement et on peut le comprendre après autant de
jours de grève. Je ne porterai pas de jugement sur
l’attitude des uns et des autres, mais je vois parfois, de
part et d’autre, des marques d’intransigeance qui ne
facilitent pas la négociation et le dialogue.

Nous pouvons ici comprendre les enjeux, tant pour
des travailleurs – quand un tiers des travailleurs d’une
grosse entreprise sont brutalement soumis à un plan
de licenciement – que pour une direction. On sait
aussi que les décisions qui sont prises très loin de
chez nous peuvent parfois l’être sans que des considé-
rations sociales, qui nous tiennent à cœur ici, ne
soient prises en compte.

Je pense qu’il faut peut-être faire le point sur la
situation. Je ne sais pas, Monsieur le Ministre, si vous
avez eu des contacts avec les uns et les autres. Je ne
sais pas si nous avons des éléments de leviers. En tout
cas, nous pouvons souhaiter une chose, c’est que l’on
aille vers la reprise du dialogue.

L’intervention de la justice dans le conflit, toute
légitime qu’elle soit, ne s’inscrit pas dans les tradi-
tions habituelles. Je pense qu’on peut souhaiter
qu’elle ne constitue pas un précédent et qu’à travers

ce conflit difficile, ne soient pas remises en cause nos
traditions sociales de négociations dans les conflits
sociaux. Un tel conflit est dangereux sous l’angle des
conséquences sociales – et on songe tous aux tra-
vailleurs et à leurs familles –, mais aussi mauvais
pour l’image de marque de la région de Charleroi et
de la Région wallonne …

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Marcourt pour deux minutes.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie et de
l’Emploi. – Monsieur le Président, Monsieur le
Député, Mesdames et Messieurs les Députés, nous
abordons un dossier très pénible, d’abord – et il faut
toujours le dire – parce que 284 familles sont,
aujourd’hui, dans l’inquiétude de savoir quel sera leur
avenir demain. Au-delà de cela, les 800 travailleurs de
Splintex sont tous dans la même crainte.

Il y a un dur conflit. J’ai choisi – et vous savez que
c’est une volonté – de travailler avec les interlocu-
teurs sociaux depuis le premier jour où ce plan a été
annoncé. Le dialogue est là. Je ne pense pas que le
conflit se durcisse, mais que nous passons par des
phases de tension. À l’initiative des uns et des autres,
nous avons pu, vendredi dernier, enfin remettre tout le
monde autour de la table et commencer à négocier. Je
dis bien commencer à négocier car la loi Renault,
comme vous le savez, est une loi qui doit permettre
d’améliorer le statut des travailleurs, mais ne fixe pas
de calendrier entre la phase 1 et la phase 2, c’est-à-
dire la phase où il y a une proposition et la phase de
négociation du plan social.

Aujourd’hui, je pense qu’il faut continuer. Les
150 travailleurs sont rentrés dans l’entreprise. Il y a
malheureusement aujourd’hui un blocage sur la négo-
ciation. Je tiens à dire que le député-bourgmestre de
Fleurus a été particulièrement actif. Si nous avons pu
éviter une cristallisation des choses, c’est par son
intervention. Et je tiens aujourd’hui à le remercier
pour les efforts qu’il a faits dans cette affaire. Je
pense qu’il faut continuer. Malheureusement, il n’est
pas possible de dire tout ce qui est entrepris pour
essayer de débloquer la situation …

M. le Président. – La parole est à M. Ficheroulle
pour une minute.

M. Ficheroulle (PS). – Je serai bref et le ministre
aura l’occasion de terminer sa pensée, comme moi je
termine la mienne. Je voudrais m’associer à l’hom-
mage qui est fait à notre collègue Paul Calet pour son
travail. Avant d’intervenir, j’ai pris contact ce matin
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avec lui, mais vous comprenez que les circonstances
font qu’il ne pouvait pas être présent.

Il est logique qu’il aurait dû être à cette tribune,
mais entre collègues de la même région, nous nous
sommes partagé le travail. Effectivement, il a fait un
travail pour amener la paix sociale et le dialogue, sur
le terrain, dans des conditions difficiles et par rapport
à des enjeux délicats de maintien de l’ordre.

Cela dit, Monsieur le Ministre, je souhaite simple-
ment – et je ne doute pas de votre volonté en la
matière – que vous utilisiez au maximum tous les
leviers, discrets ou publics – et parfois, il vaut mieux
qu’ils soient discrets – pour aider à la reprise du dia-
logue et permettre une fin heureuse de ce conflit
puisque, effectivement, on n’est pas encore dans une
phase de conclusion.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie et de
l’Emploi. – J’appelle toutes les parties à négocier et à
trouver un accord.

Plus de cinq cents travailleurs doivent garder leur
emploi. L’objectif est de conserver un maximum
d’emplois et de trouver les formules les plus soft pour
ceux qui devront quitter l’entreprise. Il ne faut pas
vouloir à tout prix faire du licenciement sec. Je pense
qu’il est impératif que tout le monde fasse les efforts
nécessaires – et sachez que je le fais – pour essayer
d’aboutir à une solution qui permette de reprendre la
négociation et donc, d’arriver à une solution sociale
acceptable.

M. le Président. – La parole est à M. Ficheroulle.

M. Ficheroulle (PS). – Je n’ai plus rien à ajouter,
si ce n’est que je remercie le ministre de ses efforts.

QUESTION
DE M. DEVIN À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LE CONCOURS
DES ORGANISATIONS HOSPITALIÈRES

DANS LE SOUTIEN À APPORTER
AUX POPULATIONS EN ASIE DU SUD-EST»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Devin à Mme Vienne, Ministre

de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des
chances, sur «le concours des organisations hospita-
lières dans le soutien à apporter aux populations en
Asie du sud-est».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS). – Monsieur le Président, Madame
la Ministre, Messieurs les Ministres, depuis le
26 décembre dernier, nous pouvons tous, malheureu-
sement, situer les pays de l’Asie du sud-est sur une
mappemonde. Le tsunami a frappé et a tué des
dizaines de milliers de personnes.

La population wallonne et le Gouvernement wallon
ne sont pas restés insensibles à ce drame. Le
29 décembre dernier, une réunion d’urgence du Gou-
vernement a pris les premières mesures d’urgence.

Évidemment, depuis lors, de nouveaux besoins
apparaissent et je crois qu’il est intéressant de tra-
vailler dans le moyen et le long terme.

J’aimerais connaître, Madame la Ministre, quelles
sont vos intentions en la matière. Quelles sont vos pre-
mières réflexions, voire vos premières pistes d’action ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des chances. – Monsieur le
Député, je vous remercie de votre question. Nous
avons effectivement eu la préoccupation avec le Gou-
vernement wallon, de répondre à l’urgence, mais
aussi de travailler dans le moyen et le long terme.

Avec mon département, j’ai réuni l’ensemble des
fédérations hospitalières. Il faut savoir qu’au Sri Lanka,
le système de santé est public. Il a une excellente cou-
verture, mais il a été particulièrement secoué par le tsu-
nami. En ce qui concerne les dispensaires et les
hôpitaux de taille moyenne, un grand nombre des ins-
tallations – 22 hôpitaux notamment – ont été détruites.

Notre préoccupation a donc été, dans un premier
temps, de répondre à la demande des autorités sri lan-
kaises d’envoyer des médicaments. C’est ce qui sera
fait le 25. Les fédérations hospitalières ont contribué,
pour leur part, à l’achat de médicaments pour
215.000 euros – toutes les fédérations hospitalières,
c’est une première en Wallonie – et mon département
a décidé de consacrer 100.000 euros dont une partie
seulement sera dépensée maintenant. Le reste va être
consacré à la mise en place de partenariats interhospi-
taliers, un peu dans l’esprit des parrainages.

Dans un premier temps, nous nous rendrons sur
place, mais nous allons également – et c’est aussi une
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demande des autorités médicales sri lankaises –, par
un système de parrainage d’hôpital à hôpital, pouvoir
apporter une aide sur le moyen et le long terme, à la
fois en matière d’infrastructures mais dans le respect
des besoins sur place.

Je vais donner un exemple : hier, l’ambassadeur a
attiré notre attention sur le fait qu’il souhaitait notam-
ment du matériel de dentisterie. Ce n’est sans doute
pas ce à quoi nous avions pensé en priorité, mais nos
hôpitaux sont prêts à fournir des équipements en
matière de dentisterie.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – D’après les premiers éléments
que Mme Vienne nous donne, je crois qu’on peut
toutes et tous se réjouir du fait que le Gouvernement
wallon soit au diapason de l’élan de générosité de la
population wallonne.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des chances. – Non seulement
nous voulons être au diapason, mais nous voulons
aussi, quelque part, être des promoteurs d’une action
de fond qui respecte les besoins et les potentialités de
ceux qui sont sur place et, en même temps, offrir
l’occasion à nos hôpitaux de participer à une opéra-
tion de solidarité qui va les former à une forme de
coopération internationale qui n’est pas habituelle.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. – Je passe la parole à M. Miller
qui souhaite intervenir.

M. Miller (MR). – Pour un rappel au Règlement,
Monsieur le Président. Simplement, je m’étonne et je
marque un léger regret par rapport au fait que la ques-
tion d’actualité de mon collègue ait été acceptée, étant
donné qu’une question orale portant sur le même sujet
était adressée à M. le Ministre-Président du Gouver-
nement.

M. le Président. – Nous avons estimé que les deux
portées étaient spécifiques et que pour un évènement
de cette taille, on pouvait laisser deux ministres res-
ponsables s’exprimer sur le sujet.

Nous en avons discuté tout à l’heure, M. le Greffier
et moi-même, et avons estimé que la différenciation

était suffisante que pour accepter la question d’actua-
lité. (Rumeurs).

M. Miller (MR). – Monsieur le Président, il est
évident que j’ai transmis à M. le Ministre-Président,
une note succincte reprenant les éléments que j’allais
évoquer dans ma question et donc, on ne pouvait pas
en déduire que je n’aborderais pas l’aspect spécifique
des aides à propos desquelles Mme la Ministre vient
de répondre.

Je marque simplement un regret par rapport au fait
que cette question ait été acceptée.

M. le Président. – J’en prends acte, Monsieur Miller.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

(Suite)

QUESTION
DE M. JEHOLET À Mme VIENNE,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«L’APPARITION DE CAS DE GALE
DANS UNE MAISON DE REPOS

DANS L’ARRONDISSEMENT DE VERVIERS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Jeholet à Mme Vienne, Ministre
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des
chances, sur «l’apparition de cas de gale dans une
maison de repos dans l’arrondissement de Verviers».

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Président, Madame
la Ministre, je souhaiterais vous interroger suite à des
informations qui me sont parvenues, concernant un
cas de gale dans une maison de repos de l’arrondisse-
ment de Verviers. Vous avez déjà été interrogée sur
des cas similaires, survenus à Tournai, à Huy ou dans
la Province du Luxembourg.

Je voudrais savoir, Madame la Ministre, si vous
êtes au courant de cette problématique dans l’arron-
dissement de Verviers. Le cas a-t-il été déclaré à un
inspecteur d’hygiène de la Communauté française ?
Un rapport a-t-il été fait ? Je sais que vous allez me
dire que c’est de la compétence – en partie en tout cas
– de la Communauté française. Je vous rappelle que
vous êtes en charge des maisons de repos en Wallo-
nie, qu’il s’agisse de la qualité des services donnés
dans ces maisons de repos, mais aussi des conditions
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de travail du personnel. Je vous interroge aujourd’hui
car on a l’air d’étouffer le problème et on ne parle pas
de cette situation. Je pense qu’il n’y a rien de mal à ce
qu’un cas comme celui-là soit connu.

Personnellement, ce qui m’interpelle, ce sont évi-
demment les mesures qui sont prises à l’égard du per-
sonnel et, forcément, aussi, des familles du personnel,
mais également des pensionnaires des maisons de
repos, quand on sait que c’est une maladie très conta-
gieuse et particulièrement pour les pensionnaires qui
ont une santé plus fragile par rapport aux autres.

C’est vraiment par rapport à ces personnes que je
veux vous interpeller.

Je sais qu’une conférence ministérielle a eu lieu au
mois de décembre. Il était prévu d’avoir un groupe de
travail sur les maladies infectieuses et transmissibles.
Il faut vraiment prendre ce problème à bras-le-corps
en Wallonie, parce que ce n’est manifestement pas un
cas isolé.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des chances. – Monsieur le
Député, comme vous l’avez souligné, j’ai eu l’occa-
sion, lors d’une question, justement, de votre collègue,
Mme Bertouille, de répondre d’une manière très pré-
cise à l’ensemble de la problématique. C’était en date
du 7 décembre et M. Jacques Etienne m’avait égale-
ment interpellée sur la question. Donc, je me permets
de vous inviter à vous reporter à la réponse générale.

Simplement, je voudrais attirer votre attention sur
le fait, qu’effectivement, comme je l’ai dit en
décembre, la gale est un phénomène épidémiologique,
qu’il est tout à fait bénin, mais qu’il représente très
certainement, dans les maisons de repos, un trauma-
tisme, un peu comme les poux dans les écoles. La
gale dans les maisons de repos est le pendant des
poux dans les écoles. Il ne présente en soi aucun dan-
ger. La propagation est liée à la faiblesse du système
immunoprotecteur des personnes âgées.

Nous avons pris cette problématique en charge à
travers la conférence interministérielle. Je voulais
simplement attirer votre attention sur le fait que c’est
une problématique générale dans notre pays. Il n’y a
aucune raison pour que Verviers en soit protégée.
C’est vrai partout ailleurs, en Wallonie, à Bruxelles,
en Flandre. Et les mesures que nous avons prises sont
des mesures épidémiologiques classiques, en sachant
que la maladie se soigne, qu’elle ne représente pas de
danger pour la communauté. Voilà.

M. le Président. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Je remercie Mme la Ministre
et j’entends bien qu’il ne faut pas alarmer la popula-
tion par rapport à cette problématique et que c’est une
problématique générale. J’ai évidemment lu et relu
vos réponses, que ce soit à la question de Mme Ber-
touille ou de M. Etienne mais je souhaiterais savoir si
vous êtes, vous qui êtes en charge des maisons de
repos, au courant de problèmes de ce type dans
l’arrondissement de Verviers et si des mesures ont été
prises. Cela me semble quand même élémentaire.
Manifestement, cette problématique est connue depuis
le mois de juillet.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Égalité des chances. – Comme je l’ai
dit à Mme Bertouille et à M. Etienne, je suis au cou-
rant des problèmes épidémiologiques de gale à Ver-
viers, à Tournai, à Liège, partout. Des mesures
spécifiques ont-elles été prises ?

Il y a des protocoles dont les maisons de repos dis-
posent pour prendre en charge la maladie. Donc, y a-
t-il une prise en charge ? Oui.

Y a-t-il une recrudescence de la maladie et repré-
sente-t-elle un problème de santé publique ? La
réponse est non.

M. le Président. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – En ce qui concerne la santé
publique, j’estime que par rapport à la population
concernée, les pensionnaires dans les maisons de repos,
le personnel et les familles, il faut prendre davantage de
mesures d’information et une concertation avec la
Communauté française et avec votre collègue fédéral
est nécessaire. Cela me paraît indispensable. Il ne faut
pas minimiser non plus le problème, même si vous
dites que ce n’est pas un problème de santé publique.
Cela me paraît essentiel de prendre des mesures fortes.
Il n’y a pas de gêne à dire, à un moment donné, que
dans les maisons de repos, il y a des problèmes de gale
et le fait que des mesures soient prises me paraît vrai-
ment indispensable. Il ne faut pas minimiser le pro-
blème. (Réaction de Mme la Ministre Vienne).

M. le Président. – Madame la Ministre, vous
n’avez plus le droit de réplique. Ce sera pour une
autre fois.
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QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. MILLER À M. VAN CAUWENBERGHE,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«L’AIDE DES AUTORITÉS WALLONNES

AUX RÉGIONS TOUCHÉES
PAR LE RAZ-DE-MARÉE EN ASIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Miller à M. Van Cauwenberghe,
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur
«l’aide des autorités wallonnes aux régions touchées
par le raz-de-marée en Asie».

Monsieur Miller, en relisant attentivement votre
question telle que vous l’aviez déposée, ici, c’est vrai
que la suggestion qui m’a été faite d’accepter la ques-
tion d’actualité est couverte par le fait que c’était vrai-
ment un point très spécifique, très pointu, mais on ne
va pas en faire un roman. Merci pour votre compré-
hension.

La parole est à M. Miller pour poser sa question.

M. Miller (MR). – Monsieur le Président, comme
je vous l’ai dit, je n’allais pas en faire un roman, ni un
fromage.

Monsieur le Ministre-Président, nous le savons
tous, le 26 décembre dernier, une épouvantable catas-
trophe naturelle dans les régions d’Asie du Sud et du
Sud-Est a fait des dizaines de milliers de victimes.
Mais, autant la nature s’est montrée cruelle, autant les
êtres humains ont opposé à cette cruauté, Monsieur le
Ministre-Président, une forte éthique de la solidarité.

De nombreux gouvernements, des organismes pri-
vés, des personnes à titre individuel ont participé à ce
grand mouvement de solidarité : des budgets ont été
débloqués pour aider les populations malheureuse-
ment touchées par le séisme ; des interventions
rapides ont été organisées. Les autorités des pays tou-
chés ont déjà vraiment essayé d’entreprendre un tra-
vail de reconstruction des infrastructures les plus
importantes : les écoles, les hôpitaux, etc.

Dans ce cadre, le Gouvernement wallon s’est réuni
le 29 décembre dernier avec des représentants
des provinces et villes wallonnes afin de participer à
ce vaste mouvement. Au total, je crois que la Région,
les provinces et les communes, dont une ville dont je

suis l’échevin des Finances, vont porter leur aide
à 1.170.000 euros.

Dans le même temps, le Gouvernement aurait
décidé de cibler son action de façon plus précise sur le
Sri Lanka.

Monsieur le Ministre-Président, évidemment, nous
approuvons tous cet élan de solidarité et je crois que
cela fait honneur à la cause humaine et cela fait hon-
neur à votre Gouvernement, ainsi qu’aux provinces et
aux villes wallonnes. Cela étant, je souhaiterais poser
quelques questions qui concernent la politique des
relations extérieures de notre Communauté Wal-
lonie/Bruxelles et du Parlement et de la Région
wallonne.

La question, je la situe un peu sur les deux tableaux
étant donné que le ministre qui a en charge ces com-
pétences siège dans les deux Gouvernements.

Lors des débats budgétaires, il est apparu que les
augmentations annoncées au niveau des moyens des
politiques pour les relations extérieures, soit de la
Communauté Wallonie/Bruxelles, soit de la Région
wallonne, n’avaient pas été augmentés dans une
mesure vraiment significative. Il y a eu quelques
interventions, ici même, à cette tribune, où un de nos
collègues, de votre majorité, a dit : «On peut lire les
chiffres de certaines façons.»

Mme la Ministre avait annoncé en commission
qu’il y aurait un recentrage de notre présence, de la
présence de la Région wallonne, de la Communauté
Wallonie/Bruxelles sur la scène internationale, que
nous reverrions notre présence dans tel et tel pays,
que nous reverrions telle et telle action, etc.

Nous serons particulièrement attentifs, le groupe
MR, en tout cas, le sera, sur la façon dont sera opéré
ce recentrage, sur la façon dont les critères de recen-
trage vont être choisis. Que va-t-on faire ? Va-t-on
essayer d’investir dans des pays riches, mais où notre
présence est absolument nécessaire pour nous ? Ou
bien, au contraire, va-t-on essayer de maintenir et de
développer une action dans des pays plus pauvres ou
dans des pays qui sont malheureusement confrontés à
une situation dramatique ?

C’est la raison pour laquelle je vous pose cette
question orale. Pourquoi avoir choisi spécialement ce
pays, le Sri Lanka, et pourquoi pas un autre ? Pour-
quoi n’avoir pas choisi plusieurs pays ? Où en est le
processus d’aides ? Après plus de quinze jours, quels
sont les premiers résultats des actions développées
grâce à l’aide wallonne ? Enfin, le Gouvernement a-t-
il décidé d’octroyer des aides complémentaires dans
le futur au vu des importants travaux de reconstruc-
tion que ces pays devront mettre en œuvre ? La
Région wallonne va-t-elle dorénavant axer ses priori-
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tés en matière d’aide internationale et de partenariat
dans ces régions? Et si oui, cela se fera-t-il au détri-
ment d’une autre région, d’une autre politique ? C’est
à ce sujet que je voulais vous entendre.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Monsieur le Président, mes
chers Collègues, chacun voudra bien admettre qu’en
pleine période des vacances de Noël, se réunissant en
séance spéciale le 29 décembre dernier, le Gouverne-
ment wallon a tenu à être extrêmement réactif vis-à-
vis de la situation dans le Sud-Est asiatique et, donc, a
très rapidement pris des mesures d’aides financières
et logistiques très rapidement mobilisables pour venir
au secours des sinistrés.

Pourquoi le Sri Lanka ?

D’abord, parce que tous les participants à cette
réunion du 29 ont pensé, dans un souci d’efficacité, de
crédibilité, de visibilité, qu’il fallait à un moment
donné, que l’on puisse vérifier ce que notre aide était
parvenue à reconstruire. Parce qu’il n’y a rien de pire
que de dire : «Un petit peu pour les Maldives, un petit
peu pour l’Indonésie, un petit peu pour la Thaïlande,
un petit peu pour le Sri Lanka.» Donc, notre aide,
importante tout en restant modeste, s’est voulue ciblée
sur le Sri Lanka qui est une des régions les plus
pauvres parmi les pays touchés par le raz-de-marée,
pays qui a une bonne croissance économique, ces der-
nières années, mais croissance économique limitée
essentiellement à Colombo et à l’ouest du pays. Par
contre, les régions qui ont été touchées connaissent des
niveaux de vie nettement inférieurs. De nombreux Sri
Lankais vivent juste au-dessus du seuil de pauvreté et,
donc, la catastrophe les a frontalement anéantis.

Sur le plan politique, c’est une démocratie et il y a
un processus de décentralisation qui est en train de se
développer, qui est considéré par la communauté
internationale comme étant de nature à pouvoir favo-
riser le processus de paix et la protection des minori-
tés et puis, nous avons un certain nombre de
partenaires qui ont des partenariats décentralisés.

Si j’ajoute qu’au Sri Lanka, l’UNICEF et la Croix
rouge sont très bien implantées en tant qu’ONG, nous
avons pensé, à la fois pour la visibilité et pour l’opé-
rationnalité de nos aides, que le Sri Lanka était un bon
pays de destination. De toute façon, il y a tellement à
faire, que ce n’était pas mal de cibler.

Quelle est la méthode ?

La méthode, c’est de ne pas travailler en direct et
de travailler via «le Consortium 12-12» qui réunit les

cinq ONG qui en sont membres et, donc, nous avons
déjà, avec elles, au cours de multiples réunions, envi-
sagé des dossiers concrets :
– la reconstruction de maisons avec Oxfam interna-

tional dans la zone libre d’une province du Sud-Est
du Sri Lanka ;

– l’approvisionnement des camps en nourriture avec
Caritas Sri Lanka ;

– l’approvisionnement en eau potable et l’accès à
l’hygiène pour les communautés avec l’Unicef et
avec l’aide d’Aquawal.

Donc, nous avons non seulement rassemblé des
moyens financiers qui ne viennent pas que du budget
de Mme Simonet, qui viennent de mes propres bud-
gets, qui viennent des budgets de M. Antoine pour le
transport et, donc, finalement, nous avons réuni des
crédits pour ne pas handicaper les autres politiques et
ce qu’il y aura comme action visible, immédiatement,
c’est le départ, le 25 janvier, de Bierset, d’un avion-
cargo qui contiendra 90 tonnes de médicaments et
d’appareillages à destination de Colombo. Les frais de
cet avion-cargo que nous avons affrété s’élèvent à
180.000 euros que nous avons débloqués à partir de
toute une série de crédits.

De son côté, le ministre Marcourt a confirmé de
mettre à disposition des points APE dans le cadre de
l’aide médicale ou psychologique aux survivants.

La ministre des Affaires sociales vous a indiqué
l’ensemble des mesures qu’elle était en train de
prendre avec les fédérations hospitalières et, d’une
façon générale, le Gouvernement, qui n’a pas
d’accord de coopération avec le Sri Lanka, a pensé,
maintenant que nous allons avoir une présence multi-
pliée dans différents endroits, que nous avons appelé
les provinces et les communes à cibler leurs aides et
leurs partenariats sur ces pays-là, qu’un accord de
coopération viendra coordonner et constituer une cou-
pole d’une aide qui devra évidemment dépasser le
temps de l’urgence pour s’établir à moyen et long
terme.

M. le Président. – La parole est à M. Miller.

M. Miller (MR). – Je remercie le ministre-prési-
dent pour sa réponse qui effectivement corrobore les
interrogations que nous avions développées en com-
mission. Je comprends très, très bien la nécessité de
développer un accord de coopération avec le Sri
Lanka. La question demeure ouverte de savoir com-
ment on va financer cette multiplication d’accords de
coopération et, éventuellement, quels accords devrait-
on revoir et peut-être supprimer ? Le débat va se pour-
suivre.
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QUESTION ORALE
DE M. KUBLA À M. VAN CAUWENBERGHE,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«LA COORDINATION

DES MISSIONS ÉCONOMIQUES
À L’ÉTRANGER»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Kubla à M. Van Cauwenberghe,
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur «la
coordination des missions économiques à l’étranger».

La parole est à M. Kubla pour poser sa question.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, je voudrais vous interro-
ger sur la manière dont vous allez réagir en termes de
gestion du commerce extérieur à la suite des dernières
déclarations du Président de l’Union wallonne des
entreprises qui, par ailleurs, est une personne fort
honorable et un de vos amis, je l’espère un des miens
aussi, qui a accompagné la mission à laquelle vous
avez participé vers la Chine, qui en est revenu appa-
remment très marqué par ce qu’il considère comme
un succès lié à la présence du Prince Philippe, lié à
l’image de la Belgique tout entière.

Les trois Régions étaient associées et «Si on va si loin
– dit-il –, il faut que l’on présente cette image, non pas
de la Région mais du pays. Ce serait ridicule de se suc -
céder en délégations régionales qui entraîneraient la
confusion. C’est un manque de force et, donc, pour tous
ces grands marchés étrangers, allons-y ensemble.».

C’est évidemment une remise en question, me
semble-t-il, assez déterminante de la façon dont, insti-
tutionnellement, le commerce extérieur a évolué. Nous
sommes aujourd’hui pleinement maîtres de nos rela-
tions. Il reste, bien sûr, les quatre missions princières
par année auxquelles nous n’avions pas l’habitude, par
le passé, d’être strictement et systématiquement asso-
ciés. Bien souvent, nous laissions aller là les hauts
fonctionnaires de l’AWEx et les exportateurs qui vou-
laient s’y joindre, mais les membres du Gouverne-
ment ne faisaient pas partie de la délégation. Je l’ai
fait une fois. Vous l’avez fait une fois. Mais on vous
pousse à le faire systématiquement. Mieux même, on
vous demande de ne plus y aller tout seul. Avez-vous
déduit de cet appel fait en séance plénière de l’Union
wallonne devant un petit millier de chefs d’entre-
prises, une modification de votre comportement ?
Allez-vous, demain, prendre langue avec Bruxelles et
la Flandre pour vous grouper vers l’étranger lointain ?
Est-ce que, au contraire, on aura, après-demain, une
mission wallonne en Chine, quitte à ce qu’elle soit, à

vos yeux, satisfaisante et aux yeux de l’Union wal-
lonne faible ? C’est un dilemme qui vous est posé et
qui exige, je crois, une définition de votre stratégie de
commerce extérieur. Je crois qu’il vous appartient de
donner clairement des orientations et, pour la pre-
mière fois, le monde entrepreunarial vous prend litté-
ralement à partie en disant : «Voilà, nous déduisons de
ce succès une attitude qu’il faut reproduire.». Eh
bien, moi, je vous demande désormais comment vous
analysez cette demande du monde des chefs d’entre-
prise et comment vous allez, à l’avenir, structurer les
différentes démarches et vos participations, le cas
échéant, à celles-ci.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du Gou-
vernement wallon. – Monsieur le Président, Monsieur le
Député, il est effectivement exact que dans la foulée de
cette mission importante en Chine, qui est tout sauf pas-
sée inaperçue, dans laquelle trois ministres, dont deux
ministres-présidents, étaient présents, cinq cents partici-
pants, la Belgique a été mise en avant, à l’honneur.
«Made in Belgium» a été l’étiquette la plus souvent pré-
sentée et, à chaque étape, j’étais là pour rappeler –
j’étais un peu seul – que la Belgique était un pays fédé-
ral, que son commerce extérieur était régionalisé et
qu’autant ces missions-là étaient intéressantes, autant le
suivi devait souvent revenir aux responsabilités large-
ment régionales.

Donc, il en sera encore comme cela demain pour
les grandes missions princières où les Régions seront
associées, les ministres participant ou non au voyage.
J’ai en tout cas décliné pour le prochain voyage en
Inde, où le Prince et la Princesse conduisent à nou-
veau une mission.

Quoi qu’en ait dit le président de l’Union wallonne
des entreprises, avec qui je me suis également entretenu
de la question, je pense qu’il faut nuancer son propos.
Dans des pays lointains, l’image de la Belgique peut
ouvrir les portes d’énormes marchés, peut introduire nos
Régions, mais personne n’a jamais pensé un seul instant
qu’il fallait revoir notre stratégie et que, derrière ces
ouvertures à travers une mission princière, il ne devait
pas y avoir un suivi régional et des missions éventuelle-
ment sectorielles qui viennent suivre de façon spécifi-
quement wallonne la brèche qui avait été ouverte par la
grande mission princière. Et donc, cela, c’est le prin-
cipe. Il y aura des missions princières et ce n’est pas
parce qu’il y aura des missions princières qu’il n’y aura
plus, dans ces mêmes pays, des missions régionales.

Je conduirai, début avril, une mission wallonne en
Iran et donc, cela, c’est l’autre volet, ce sont les mis-

61



sions où nous allons tous seuls, qu’elles soient géné-
rales ou sectorielles.

Donc, pour moi, rien de neuf sous le soleil, si ce
n’est que la Belgique garde une image sur les grands
marchés, que les missions princières sont des mis-
sions d’ouverture, mais je n’entends pas renoncer à la
compétence, au réseau, à l’expertise de l’AWEx et de
tous nos outils et abandonner ce type d’initiative
parce qu’il y a eu une mission princière ou de les sys-
tématiser partout.

Par contre, ce que nous essayons de faire, c’est une
meilleure collaboration avec les autres Régions. Cela,
c’est un volet que vous n’avez pas abordé. On vient
de créer une conférence interministérielle du com-
merce extérieur, rien que du commerce extérieur, pré-
sidence tournante par les trois ministres du commerce
extérieur et nous allons, ensemble, essayer, pour cer-
taines missions économiques d’accueillir des entre-
prises d’autres Régions. C’est ce que la Région
wallonne fait déjà, c’est ce que la Flandre ne fait pas,
donc, il faudrait pouvoir systématiser les choses.

Nous nous présentons souvent – me dit l’AWEx –
dans les grandes foires et les grands salons en tant que
Région wallonne de Belgique. Comme quoi, nous
avons l’intelligence de penser qu’il faut quelque part
se raccrocher à une appellation générale, parce qu’il
faut avoir la modestie de penser – les Flamands ne le
pensent pas – que bien loin, nous ne sommes pas
encore connus essentiellement en tant que Région.
Donc, nous allons manifester le maximum de collabo-
ration, utiliser les missions princières autant que nous
pouvons le faire et maintenir la totalité de notre auto-
nomie, de nos initiatives et de notre marge de
manœuvre pour à la fois poursuivre les unes et aller
seuls sur d’autres terrains.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Je crois que le ministre-prési-
dent a clairement défini les deux volets de la politique
du commerce extérieur de la Région wallonne. Ma
question était surtout inspirée par l’attitude du prési-
dent de l’Union wallonne qui semblait conquis par
une nouvelle approche. Donc, je verrai, au fil des mis-
sions prochaines, comment s’articulera l’équilibre
entre ce sentiment national belge et cette spécificité
régionale que nos institutions ont définie.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Je n’ai jamais dit qu’il fallait
renoncer. Il a mis en vedette l’intérêt des missions

belges, mais il ne s’est jamais exprimé sur le fait que
cela voudrait dire que nous devons renoncer à toutes
initiatives. Je crois que c’est l’addition des unes et des
autres qui fera, à mon avis, la meilleure efficacité
wallonne en matière d’exportation.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, on exa-
minera, au fur et à mesure, des missions, quelle est la
nature et l’impact de celles-ci. Moi, je souhaite que
notre commerce extérieur se développe, bien évidem-
ment.

QUESTION ORALE
DE M. MILLER À M. VAN CAUWENBERGHE,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«LA MISE EN PLACE

DE LA COMMISSION DES ARTS
EN WALLONIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Miller à M. Van Cauwenberghe,
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur «la
mise en place de la Commission des Arts en Wallonie.»

La parole est à M. Miller pour poser sa question.

M. Miller (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, en date du 2 décembre,
votre Gouvernement a décidé d’adopter un projet
d’arrêté portant création de la Commission des Arts
de la Région wallonne. Je pense que, effectivement, la
création de cette commission est fondée sur différents
textes déjà existants. Je crois qu’il y a un arrêté
d’octobre 1997 qui modifiait un arrêté du Gouverne-
ment wallon de décembre 1993. Donc, il y avait déjà
une commission en place.

Ici, je voudrais vous poser quelques questions pré-
cises sur la façon dont a été composée la commission.
Y avait-il une règle de répartition ? Règle de réparti-
tion qui est applicable normalement pour toutes les
commissions de ce type. Dès que l’on met en place
une commission d’avis, il doit y avoir une répartition
selon les sensibilités idéologiques.

À l’examen de l’arrêté que vous avez adopté, j’ai
l’une ou l’autre interrogation.

Premièrement, vous annoncez ou, plutôt, vous vous
référez à un accroissement des compétences de cette
commission. Vous étendez son champ d’action aux
autres investissements que les bâtiments administra-
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tifs régionaux. Il est évident que dans l’exposé du
dossier, vous dites que cette extension des compé-
tences s’inscrit dans le fil de l’arrêté d’octobre 1997.
Je n’ai pas vraiment trouvé cette extension dans le
texte de l’arrêté d’octobre 1997. Donc, j’aimerais
avoir votre éclairage à ce sujet. J’ai plutôt le senti-
ment que c’est l’arrêté adopté par votre Gouverne-
ment qui étend ce type de compétence. D’autant qu’il
y a un passage qui donne un début d’explication ou,
en tout cas, qui commence à tracer une piste. Vous
dites : «Et suivant une procédure de sélection prédéfi -
nie, cette commission s’étendra à des initiatives
œuvrant au développement de l’art contemporain en
Région wallonne, dans le domaine de l’art public ou
de l’intégration artistique.»

Monsieur le Ministre-Président, je demande que
vous ne tiriez pas de la question que je vous adresse
un a priori de ma part par rapport à la question fonda-
mentale qui concerne les compétences culturelles qui
pourraient être un jour régionalisées – cela, nous le
verrons –, mais j’attends vraiment avec impatience
d’entendre les explications que vous allez m’apporter
sur la façon dont vous avez à la fois conçu cette com-
mission, l’extension des compétences de cette com-
mission et la façon dont vous l’avez composée.

Autre petite question qui n’est pas anodine, je
pense.

Précédemment, la Commission des Arts de Wallo-
nie était présidée par un fonctionnaire, je pense. Dans
l’arrêté que votre Gouvernement a adopté, on peut lire
que la commission est présidée par le ministre-prési-
dent du Gouvernement wallon qui désigne un repré-
sentant à cet effet. Loin de moi l’idée de vous faire le
reproche de vous préoccuper de ces investissements
importants, mais il n’empêche qu’à partir du moment
où c’est vous qui allez présider ou qui allez déléguer
votre représentant à la présidence de cette commission,
dans une matière qui ne relève pas immédiatement des
compétences de la Région wallonne – et nous savons
tous très, très bien qu’il y a, à ce sujet, une interroga-
tion politique fondamentale par rapport aux compé-
tences à régionaliser ou à ne pas régionaliser –, il y a
cette modification de la composition ou, en tout cas,
de la présidence de la commission, et ce n’est pas gra-
tuit. Je crois qu’il y a derrière un projet important.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – Monsieur le Président, est-ce
que je peux dire à M. Miller, que j’apprécie d’ordi-
naire beaucoup, que je le trouve meilleur quand il
parle d’art que quand il parle de droit ? Finalement,

cette espèce de vision étriquée de compétences com-
munautaristes qui pourraient rentrer en conflit avec
les compétences régionales ne me paraît pas du tout
de mise dans un dossier qui veut simplement avoir
comme objectif d’intégrer, selon le décret de la Com-
munauté française de 1984, des œuvres d’art dans
l’ensemble de nos bâtiments publics.

Permettez-moi de vous dire, Monsieur Miller,
qu’heureusement que la Région wallonne est attentive
à cela depuis des années parce que s’il avait fallu
attendre la Communauté française pour qu’elle décore
et qu’elle nous prête ou qu’elle nous donne des
œuvres d’art pour décorer nos bâtiments, je pense
qu’ils seraient nus dans beaucoup d’endroits.

Nous avons depuis 1993, une Commission des Arts
qui fait un travail remarquable. Il y a eu dernièrement
un colloque qui s’est tenu le 25 mai 2004 auquel ont
participé plus de 200 personnes, dont les actes seront
publiés prochainement et vous verrez le travail extra-
ordinaire. Et il ne s’agit pas de compétence de la
Communauté, il s’agit de bâtiments dans lesquels
nous intégrons des œuvres d’art et je ne vois pas en
quoi nous ne serions pas félicités et nous ne serions
pas compétents pour le faire.

C’est ce qui a amené, par exemple, qu’au Moulin
de Beez, nous ayons intégré une sculpture de granit de
Pierre Culot, que nous ayons, au Moulin de Beez, fait
appel à Yann Kersalé pour la mise en lumière du site,
que nous ayons accueilli des sculptures de Michel
Scheer, qu’à la Maison des Célestines, nous ayons
une sculpture fontaine de Florence Fréson, que
Gabriel Belgeonne, un grand sculpteur de la région de
Charleroi, ait fait une tapisserie d’art pour la salle du
conseil du MET, parce qu’il fait aussi des cartons de
tapisserie, que Nicolas Kozakis ait intégré une œuvre
d’art dans la vitrine de la Wallonie, qu’à la Maison du
Bailli, l’artiste Marc Feulien ait fait une intégration
artistique dans l’espace central, et je pourrais ainsi
allonger la liste, mais je dépasserais nos cinq minutes.
Tout cela grâce au bon travail de la Commission des
Arts en Région wallonne qui applique mieux que la
Communauté française ses propres recommandations
en matière de promotion de l’art.

Qu’est-ce que l’extension des compétences?

Il n’est point besoin de retourner les codes dans
tous les sens, la Commission des arts a une telle
expertise qu’elle veut bien, maintenant, se mettre à
disposition des autres pouvoirs organisateurs, des
pouvoirs subordonnés. Une ville, une commune, une
province, une OIP, qui construira un bâtiment et qui
voudra intégrer une œuvre d’art, ce qui est souhai-
table et insuffisamment fait, pourra s’adresser à la
Commission des Arts pour pouvoir recevoir son avis
et ses conseils.
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Cette commission a été reconstituée, il y a peu, en
vertu de la clef d’Hondt et dans le respect de l’égalité
hommes/femmes. Le ministre-président y est repré-
senté par Marc Lemlin, secrétaire général du MET,
l’organisme qui a le contrôle de l’ensemble des
constructions et des bâtiments.

Donc, j’aurais attendu de vous, Monsieur Miller,
quelque chose de plus enthousiaste d’un point de vue
artistique et culturel, plutôt qu’une espèce de
recherche tatillonne d’arrêtés qui ne seraient pas
conformes à un décret ou d’une commission, qui ne
serait pas conformes à un arrêté. Nous nous situons
dans l’art, dans l’intégration de l’art public dans ce
qui bénéficie à tout le monde, et heureusement que la
Région wallonne prend quelques initiatives en la
matière. (Applaudissements sur les bancs du PS).

M. le Président. – La parole est à M. Miller.

M. Miller (MR). – Monsieur le Président … (Réac -
tion de M. Van Cauwenberghe).

Je veux bien que M. le Ministre me réponde mais
qu’il essaye de dévaloriser le sens de ma question,
cela, je ne suis pas d’accord, Monsieur le Président.
Parce que, commencer à dire que je suis meilleur en
matière d’art qu’en matière légistique, je pourrais lui
retourner la même remarque et lui dire que s’il
s’occupe bien de ses problèmes politiques, il ferait
bien de voir un petit peu autrement la dimension artis-
tique de la Wallonie. Mais, cela, c’est un autre pro-
blème. On pourra en parler une prochaine fois.

Mais de l’énervement de M. le Ministre-Président,
j’en conclus que j’ai touché juste. Il y a, derrière, une
commission qui, effectivement, a fait du bon travail.
Je n’ai jamais dit qu’elle avait fait du mauvais travail,
je n’ai jamais dit cela à la tribune. Je vous ai interrogé
sur ce que signifiait cette extension œuvrant au déve-
loppement de l’art contemporain en Région wallonne.
C’est vrai que j’ai laissé entendre qu’à travers cet
arrêté que vous prenez et à travers le travail important
de cette commission, il y a, dans votre chef, une
volonté – et vous l’avez dit vous-même – de faire
mieux que la Communauté française, que ce que la
Communauté française devrait faire. Et donc, vous
avez clairement dit, à la tribune, le fond politique sur
lequel je vous interrogeais. Je n’ai pas commencé à
«spépier» sur des arrêtés qui ne seraient pas respectés,
j’ai dit au contraire qu’ils existaient. Mais, par contre,
j’ai pointé, dans votre chef, une volonté politique et
elle vient d’être confirmée par votre comportement.

M. le Président. – Monsieur Miller … (Discussion
entre M. le Ministre-Président Van Cauwenberghe,
MM. Bayenet et Miller).

Pour vous tranquilliser, j’avais évidemment coupé
le micro et donc, rien n’a été retransmis à l’extérieur.
(Rumeurs). Oui, je deviens même prudent en tant que
président.

Maintenant, à la demande de M. le Ministre
Antoine, je propose de suspendre la séance quelques
minutes. M. Antoine avait encore, en effet, un point à
discuter à la Commission de l’Environnement. Il m’a
demandé cinq minutes de rabiot. Donc, on va
l’attendre. Je l’ai autorisé à répondre plutôt que
d’envoyer un conseiller. Ne vous éloignez pas trop et
je vous rappellerai dès que M. le Ministre Antoine
sera présent. J’espère qu’il ne va pas, de son côté,
refaire un roman devant la commission.

Voilà, on suspend quelques minutes et je vous rap-
pellerai via la sonnerie dès que le ministre Antoine
sera rentré.

La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 15 heures 45 minutes.

– La séance est reprise à 15 heures 53 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LES MESURES PRISES AFIN DE DIMINUER
LA CONSOMMATION D’ÉNERGIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «les mesures prises afin de diminuer la
consommation d’énergie».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Ministre, chers
Collègues, ces derniers temps, les prix des produits
pétroliers ont légèrement baissé, mais ils restent glo-
balement élevés.

Le secteur du transport représente plus de 50 % de
la consommation globale d’énergie. Il est donc très
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dépendant des tendances qui régissent le secteur
pétrolier et, à long terme, il va être confronté à une
hausse sensible et probablement durable des coûts.

Dans le secteur du transport des marchandises, la
route domine largement. L’Institut national des statis-
tiques informe que 73 % du total des marchandises
transportées le sont par la route, 19 % du total le sont
par la voie navigable et seulement 8 % par la voie fer-
roviaire. De plus, la part de la route semble augmenter
d’année en année.

Il en est de même pour le transport des personnes :
la route l’emporte largement sur les autres moyens de
transport.

L’augmentation des prix de l’énergie et la probabi-
lité que le niveau des prix reste élevé pendant une
longue période, d’une part, mais aussi la nécessité de
mener une politique conforme aux objectifs de Kyoto,
d’autre part, offrent une chance pour les autorités
publiques qui investissent dans le transport en com-
mun. À condition, bien sûr, d’investir dans l’effica-
cité, la sécurité et l’attractivité des bus et des trains,
d’utiliser dans la mesure du possible l’énergie propre
et de choisir les modèles qui consomment moins
d’énergie de gaz ou de diesel.

Monsieur le Ministre, après avoir relu le chapitre
de la Déclaration de politique régionale concernant la
mobilité, je souhaiterais vous interroger sur votre
politique en la matière.

La DPR énonce des mesures afin de favoriser
l’intermodalité et les transports en commun (plans de
déplacements scolaires, d’entreprises ou des complé-
mentarités du type tickets combinés). Toutes ces
mesures me semblent être des objectifs très louables
qui méritent notre pleine adhésion.

La DPR reste cependant relativement muette, voire
floue, quant à l’aspect «réduire la consommation
d’énergie» qui doit, à mon avis, être aussi un objectif
à poursuivre, non seulement dans le domaine du loge-
ment et de l’isolation du logement, mais aussi dans le
contexte des transports en commun.

Pouvez-vous dès lors, Monsieur le Ministre, me
faire part de vos intentions et de vos propositions en
cette matière?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je tiens à remercier notre excellent collègue,
Edmund Stoffels, qui a l’habitude de m’interroger et
cela me permet à la fois de répondre à de bonnes

questions et parfois de repréciser le contour de l’enjeu
d’un certain nombre de problématiques.

C’est vrai qu’en matière de transport de personnes,
à première vue – et l’excellent président du TEC
Namur-Luxembourg peut en parler beaucoup mieux
que moi –, l’autobus présente un bilan énergétique
largement favorable. En effet, sa consommation par
passager vaut environ la moitié de celle d’une voiture
individuelle, ceci, bien sûr, en raison de son taux
d’occupation moyen supérieur.

Par ailleurs, le groupe TEC a veillé, ces dernières
années, à accélérer le remplacement de son parc, afin
de bénéficier des derniers progrès technologiques. Les
avancées techniques, qui visaient surtout à répondre à
la réglementation en matière de pollution, ont eu un
effet spectaculaire sur la pollution locale, mais moins
sur la diminution de la consommation des véhicules.

C’est pourquoi le groupe TEC a inclus depuis plu-
sieurs années la consommation de carburant dans ses
critères de sélection du matériel roulant.

En outre, la SRWT assure une veille technologique
permanente en matière de véhicules propres : pensons
aux véhicules hybrides, à piles à combustible… grâce,
notamment, aux contacts fréquents qu’elle entretient
avec le monde du transport en commun européen. Un
projet wallon de développement d’un autobus hybride
est d’ailleurs actuellement en cours d’évaluation.

À présent, la politique en matière de pollution,
après celle de la consommation d’énergie.

En matière de pollution générée par le transport par
autobus, il existe un certain paradoxe entre, d’une
part, la perception du grand public qui, parfois, per-
çoit l’autobus comme un véhicule particulièrement
polluant – pensons aux rejets de particules visibles, au
bruit ou aux odeurs à l’échappement au moment où il
redémarre après avoir embarqué les passagers – et,
d’autre part, et c’est en cela que votre question est
extrêmement intéressante, la réalité objective.

Des études chiffrées montrent, en effet, que la part
réelle des autobus dans la pollution globale est assez
réduite puisqu’elle représente, par rapport aux émis-
sions totales :
– 8 % du monoxyde de carbone;
– 6 % des hydrocarbures imbrûlés ;
– 9 % des oxydes d’azote ;
– 7,7 % des particules ;
– 5 % du dioxyde de carbone.

L’entrée en vigueur en octobre 2006 des normes
d’émission Euro 4 entraînera d’office une réduction
des rejets d’oxydes d’azote (moins 30 %), d’hydrocar-
bures imbrûlés (moins 30 %), de monoxyde de car-
bone (moins 29 %) et de particules (moins 80 %) par
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rapport aux normes aujourd’hui en vigueur (norme
Euro 3).

Depuis plusieurs années, le groupe TEC intensifie
le renouvellement de son parc d’autobus, ce qui per-
met de remplacer les véhicules les plus anciens, et
donc les plus polluants, par des véhicules conformes
aux normes actuelles. Le niveau de pollution et la
consommation de carburant font d’ailleurs partie des
critères de choix du cahier de charges.

En complément de sa stratégie de renouvellement
du parc, le groupe TEC envisage pour ses prochains
achats de prévoir l’acquisition de bus conformes à la
norme Euro 4, sans attendre l’échéance de 2006.

Enfin, en ce qui concerne votre question sur le plan
énergétique – mais vu les délais stricts et à raison que
le président nous impose –, j’aurais voulu vous parler
du logement mais je vous donne d’ores et déjà ren-
dez-vous puisque nous aurons durant cette année, la
transcription de la directive européenne sur la perfor-
mance énergétique qui permettra de nous retrouver
autour d’un décret, puisqu’il nous faudra un décret,
pour l’intégrer dans le dispositif du droit wallon.

Voilà une première réponse sur les transports en
commun, encourageante, nous persévérons en termes
d’investissements pour participer à cet effort de
réduction de la consommation et de réduction de la
pollution. (Applaudissements de M. Bouchat).

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je trouve que la réponse du
ministre est encourageante et va parfaitement dans le
bon sens. Je souhaiterais, dans la mesure du possible,
que cette politique en matière de TEC soit éventuelle-
ment élargie à l’ensemble du parc automobile dont
dispose les deux Ministères, le Ministère de la Région
wallonne et le MET, parce qu’il n’y a pas que les bus,
il y a aussi d’autres automobiles, dont la Région wal-
lonne est propriétaire. S’il y avait moyen d’étendre les
principes que vous venez d’illustrer maintenant à pro-
pos des TEC à d’autres domaines aussi, ce serait bien.

QUESTION ORALE
DE M. GENNEN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’AVENIR DE LA LIGNE SNCB 42»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Gennen à M. Antoine, Ministre du

Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «l’avenir de la ligne SNCB 42».

La parole est à M. Gennen pour poser sa question.

M. Gennen (PS). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, ma question porte sur l’avenir de la
ligne SNCB 42 (Liège -Rivage - Trois-Ponts -Viel-
salm -Gouvy -Luxembourg) que vous connaissez bien.

Le 10 décembre, lorsque j’ai rédigé ma question –
le 10 décembre déjà – j’indiquais que nous étions à la
veille de décisions importantes. Il semble bien que
des décisions aient déjà été prises et je crains qu’au
niveau de la SNCB, en tout cas, de mauvais choix
aient été faits. Il est important que nous nous interro-
gions, ici, au sein de ce Parlement, sur l’avenir de
cette ligne 42.

Il ne faudrait pas qu’elle perde son statut de ligne
internationale. Elle a d’ailleurs été électrifiée, il n’y a
pas tellement longtemps, avec des crédits de l’Union
européenne, avec l’aide du Grand-Duché de Luxem-
bourg. Elle constitue un moyen de communication
direct extrêmement important entre un axe Liège –
Maastricht et le Grand-Duché de Luxembourg,
Luxembourg ville et les axes internationaux de trans-
ports publics.

En matière de transport de marchandises, elle peut
aussi avoir un rôle important dans le redéploiement
économique de la région liégeoise et à tout le moins
comme ligne de délestage et d’appoint. Je ne parle
même pas de son rôle dans le transport des personnes,
que ce soit sur le plan touristique ou sur le plan pro-
fessionnel. On en est à la promotion du transport
public, on vient encore d’y faire allusion dans
l’échange précédent et donc, cela me paraît vraiment
important.

Ce qui m’incite à intervenir, c’est que j’ai été inter-
pellé récemment par des parlementaires grand-ducaux
et par des syndicalistes wallons qui s’interrogent sur
l’avenir de cette ligne 42. Il semble bien que les inten-
tions, sinon les décisions de la SNCB, soient de ne
plus lui donner son caractère de ligne internationale et
que ce choix de la SNCB s’accompagne d’une réduc-
tion drastique sinon d’une élimination d’investisse-
ments minimaux pour garantir la pérennité de cette
ligne, pour renouveler son matériel, ses infrastruc-
tures, pour accroître la vitesse des trains et pour lui
donner des possibilités de croisement de trains à cer-
tains endroits.

Monsieur le Ministre, ce sont évidemment des
interrogations fondamentales et je me devais d’attirer
votre attention sur cette problématique et vous
demander d’y être attentif. C’est le moins que je
puisse faire, vous demander cela, à l’heure où l’on
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parle, et combien de fois n’en a-t-on déjà pas parlé à
cette tribune, de détricotage de services publics, parti-
culièrement en milieu rural.

Voilà, ce que je voulais vous dire, Monsieur le
Ministre, et je vous remercie pour votre bonne attention.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, puis-je une fois de plus remer-
cier notre excellent collègue de son intervention parce
qu’il a raison de dire que des intentions, des déclara-
tions en provenance de la SNCB ne se vérifient pas
nécessairement dans les décisions qui s’ensuivent.

Le Gouvernement wallon – et je veux remercier ici
le ministre-président et plus modestement votre servi-
teur – s’est inquiété d’abord des investissements de la
SNCB dans le cadre du préfinancement. Vous le
savez, j’ai ici des Luxembourgeois devant moi et non
des moindres, nous nous sommes battus pour que la
grande partie des crédits soient confiés, si j’ose dire,
ou affectés à la modernisation de la ligne Bruxelles –
Namur – Luxembourg, préfigurant l’EuroCap-Rail
qui nous est très cher, parce qu’elle correspond non
seulement à une réalité sur le plan des communica-
tions internationales mais, au-delà de cela, à une pos-
sibilité de cofinancement au niveau européen et
grand-ducal.

En ce qui nous concerne, ici, la ligne 42 – et vous
avez rappelé les éléments – a été complètement
modernisée en 2001. Elle a été électrifiée à 25 kV,
voltage des lignes luxembourgeoises, avec mise à
voie unique entre Aywaille et Vielsalm, en préservant
deux croisements à Trois-Ponts (la gare) et à Stou-
mont, point d’arrêt fermé antérieurement.

La ligne est actuellement parcourue par des ser-
vices cadencés toutes les deux heures entre Liège et
Luxembourg, avec renforcement entre Liège et
Gouvy aux heures de pointe. Ces services assurent
une correspondance correcte – environ 10 minutes de
battement – avec certains services à Liège Guillemins.
En outre, elle est empruntée par un trafic de marchan-
dises de l’ordre de cinq à six trains par jour. Voilà
pour la connaissance de la ligne et de son intérêt.

Sur base de contacts avec les services de la SNCB,
rien n’indique – mais je suis très prudent – qu’à ce
stade, une réduction de l’offre de transport soit envi-
sagée sur cet axe. L’ensemble des trains actuels
devrait être maintenu, y compris, me dit-on, les trains
internationaux. Le nouveau plan voyageur prévu pour
décembre 2006 devrait garantir le statu quo.

Cependant, comme vous, et je tiens à le dire avec
ma plus grande détermination, nous ne pouvons pas
relâcher notre vigilance, je pense aux quelques diffi-
cultés que nous avons eues avec la SNCB et singuliè-
rement avec la fermeture des guichets de gare. J’avais
moi-même réuni au cabinet l’ensemble des communes
concernées, témoignant par là de l’intérêt du Gouver-
nement wallon à ce combat du monde «rural». Vous
savez que mon collègue Lutgen, et encore plus mon
collègue Courard, s’en sont inquiétés et les réponses
qui m’étaient fournies dans les contacts que nous
avions avec la SNCB, et plus particulièrement sa pré-
sidente, c’était : «Rassurez-vous, nous allons défendre
le monde rural.». Et elle ne l’a pas dit qu’à moi en
aparté, cela a été ô combien répercuté dans la presse.
Et puis, et puis, et puis, nous avons vu que malgré
cela, les fermetures étaient quand même annoncées et
que s’il n’y avait pas eu la vigilance du Gouverne-
ment wallon, permettant à M. Courard, s’inspirant du
modèle initié par d’aucuns des centres multiservices,
eh bien, nous n’aurions pas eu de réponses valables à
la prise de position finale de la SNCB.

Le paradoxe veut – et vous me permettrez de devoir
faire le détour – que la présidente de la SNCB, prove-
nant de Vielsalm, vous est évidemment bien connue. Ce
serait le plus formidable paradoxe de voir quelqu’un –
et elle nous l’a dit, elle l’a répété – défendre les lignes,
les guichets, les gares dans le milieu rural et abandonner
une ligne dont je viens de rappeler, chiffres à l’appui,
tout l’intérêt qu’elle représente, sur le plan des voya-
geurs et sur le plan international.

Bref, ne nous satisfaisant pas de paroles, de bonnes
intentions, nous avons donc décidé, sur base de votre
question, de saisir mon collègue ministre en charge
des Entreprises publiques pour vérifier ce qu’il en est
exactement. Ce qui nous a été communiqué par
l’administration de la SNCB, c’est que le nouveau
plan-voyageurs 2006 est bel et bien confirmé.

Vous l’aurez compris, très chers Collègues, dès
lors que j’aurai une réponse, que j’espère favorable, je
ne manquerai pas de vous la communiquer, mais la
vigilance est plus que jamais de mise.

M. le Président. – La parole est à M. Gennen.

M. Gennen (PS). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, de votre engagement à être vigilant. Je ne
doute pas que vous le serez et je suis davantage porté
à vous faire confiance qu’à faire confiance aux enga-
gements de la présidente de la SNCB, mais cela
n’engage que moi. (Rires).
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QUESTION ORALE
DE Mme FASSIAUX-LOOTEN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LES BLOCAGES
DES TRAVAUX D’INFRASTRUCTURES

D’UTILITÉ PUBLIQUE
EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Fassiaux-Looten à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Développe-
ment territorial, sur «les blocages des travaux d’infra-
structures d’utilité publique en Région wallonne».

La parole est à Mme Fassiaux-Looten pour poser sa
question. (Rumeurs).

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Oui, et qui n’est
pas partagé par les parlementaires, apparemment.
(Réaction de M. le Ministre Antoine). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, il va encore être
question de Chimay dans quelques minutes.

Je tiens à vous interroger à propos de l’aménage-
ment du territoire et des travaux publics. En fait, en
matière d’aménagement du territoire et de travaux
publics, on se heurte fréquemment à la collision entre
l’intérêt général, d’une part, et des intérêts privés,
d’autre part.

De plus, la multiplication des organes de concerta-
tion et les positions posées entre administrations,
voire au sein de différents départements de la même
administration, contribuent à restreindre de manière
drastique le pouvoir décisionnel que ces organes,
démocratiquement élus, devraient pouvoir exercer.

Il est vrai que c’est un bien pour la démocratie mais
… ! La conjugaison de ces deux phénomènes a pour
conséquence de paralyser bon nombre de travaux
d’utilité publique, je pense notamment à des contour-
nements routiers comme ceux de Binche, Ciney, Chi-
may, éventuellement Beauraing…

M. Bayenet (PS). – Pas éventuellement, Madame.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Non, non, cela va
être un autre point, Monsieur le Chef de groupe… dont
la réalisation rapide permettrait pourtant de sécuriser et
d’améliorer la qualité de vie dans les centres urbains.

Monsieur le Ministre, vous m’avez dit bien connaître
Chimay et le contournement qui avait été prévu a été
ajourné aux calendes grecques à cause du classement
d’une prairie humide, ce qui entrave, bien entendu, la

circulation quotidienne dans les petites rues chima-
ciennes où un charroi de poids lourds entraîne toute
une série de désagréments.

Divers exemples de l’actualité récente viennent
encore de le démontrer. Ainsi, le contournement de
Couvin, selon que l’on envisage l’un ou l’autre tracé,
incommode soit les défenseurs des terres agricoles,
soit les propriétaires des quelques maisons riveraines.

Parfois, on constate même que des personnes ou
associations qui n’ont pas d’intérêt à la cause, intro-
duisent un recours en donnant une interprétation
extensive à la législation. Je veux bien entendu parler
du recours au Conseil d’État introduit par des associa-
tions de défense de l’environnement contre la
deuxième phase du contournement de Beauraing.

Certes, le décret de relance économique et de sim-
plification administrative devrait apporter une réponse
à un cas tel que celui-là, mais il me semble qu’une
réflexion plus profonde doit être menée pour éviter les
travers que nous connaissons actuellement, travers
dont nous sommes quelque part tous responsables par
le biais de législations que nous avons votées.

Je pense qu’il convient de mener un travail de ratio-
nalisation des organes d’avis mais également de per-
mettre aux différentes administrations concernées de
travailler en tant que «partenaires» et non en vase clos,
voire en opposition comme cela est souvent le cas. Il
est loin le temps où le MET était considéré comme un
bétonneur. Je crois que l’évolution est quand même,
très, très concrétisée par toute une série de travaux.

Des exemples de coopération, d’ailleurs, peuvent
être soulignés. J’évoquerai le tracé RN 54 qui prévoit
des ponts à gibier ou le contournement de Couvin qui
prévoyait la réalisation de merlons non seulement
pour limiter les nuisances sonores mais également
pour accueillir la végétation. Mais les relations entre
administrations concernées par un projet d’infrastruc-
ture devraient faire l’objet de procédures concertées et
systématiques afin d’accélérer l’aboutissement de cer-
tains dossiers.

Monsieur le Ministre, ne pensez-vous pas qu’il
faut, dans le cadre de la simplification administrative,
et sans opérer de retour en arrière en matière d’envi-
ronnement, améliorer les procédures afin de gagner en
cohérence et d’aboutir le plus rapidement possible à
des décisions qui prennent en compte l’intérêt
général ? Partagez-vous mon constat quant à l’immo-
bilisme qui guette bon nombre de projets d’infrastruc-
tures ? Je serais ravie d’entendre vos projets et vos
propositions en cette matière.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, très chers Collègues, je voudrais évidemment
donner suite à votre question, parce que c’est une ques-
tion que nous rencontrons tous, autorités publiques, que
nous soyons gestionnaires de communes, de provinces,
de régions, de communautés au fédéral. Dès lors qu’il y
a un projet qui touche peu ou prou à l’environnement,
au territoire, à nos habitudes de vie, il se trouvera tou-
jours, décidément, un groupe d’hommes, de femmes,
parfois même un individu, ce fut le cas pour la RN 25
dans le Brabant wallon, prêts à s’opposer à un projet et
à utiliser toutes les voies de recours jusqu’à l’extrême,
jusqu’à l’abus pour s’opposer, finalement, à un projet
d’intérêt public.

Ce n’est pas simple évidemment que de pouvoir
encadrer ces velléités qui, parfois, ne reposent,
avouez-le avec moi, que sur un souci parfois très
égoïste de sa propre situation.

Vous avez évoqué quelques dossiers ponctuels qui
sont toujours en cours. C’est clair que pour le contour-
nement de Beauraing, l’affaire n’est pas simple parce
que mon prédécesseur, M. Foret, ne l’avait pas accepté,
vous le savez. Ayant détecté dans l’arrêté qu’il avait
pris quelques erreurs d’ordre juridique, cela m’a per-
mis, je ne le cache pas, de procéder à un retrait d’acte
et de donner non seulement droit à la demande légitime
du bourgmestre mais de la Communauté – j’espère ne
pas me tromper – beaurinoise ou de la communauté de
Beauraing qui, dans son grand ensemble, dans toutes
ses forces politiques, souhaitaient ce contournement, eu
égard notamment aux accidents qui s’étaient produits
dans la traversée même de Beauraing. Et nous avions
pris un grand nombre de précautions, jusqu’au jour où,
malheureusement – je dis bien malheureusement – une
association importante, il est vrai, en Wallonie, qui a
son siège à Namur, a protesté loin des enjeux des habi-
tants et des habitantes de Beauraing. Comprenne qui
p o u r r a .

Pouvons-nous – et c’est votre appel au-delà de cela –
modifier le cadre normatif et nous priver ou nous pas-
ser, ou nous exonérer de consultations ou d’avis des
citoyens ? Rien n’est moins simple. Rappelez-vous, en
deuxième lecture, notre projet de relance économique
et de simplification administrative avait fait l’écono-
mie d’un certain nombre de procédures, d’enquêtes
publiques et de consultations et puis, vous avez vu le
tonnerre dans le Conseil d’État, abondamment
d’ailleurs épinglé par les libéraux, nous aurions mas-
sacré la législation. Rien n’est plus faux. Tout au plus,
avions-nous voulu limiter la portée de la convention
d’Aarhus auquel le Gouvernement fédéral, au nom
des Régions, et pour sa part, a souscrit.

Cette convention nous complique terriblement la
vie puisqu’elle prévoit que dès lors que l’on touche au
territoire, il faut impérativement associer les citoyens
et, de l’autre côté, soumettre pour avis le projet dont
question à une association reprenant des experts, des
représentants de la défense de l’environnement. C’est
ce qui fait qu’entre la deuxième et la troisième lec-
ture, vous vous trouvez planté, notamment pour les
zones d’aménagement différé, devenues les ZAC,
avec l’obligation d’une enquête publique, d’une
consultation de la CCAT voire du CWEDD.

Nous n’y pouvons rien parce que, demain – et vous
l’aurez vite compris – eu égard à ces obligations inter-
nationales auxquelles nous avons souscrit, qui sont
maintenant transposées, y compris dans le droit wallon,
cela donnerait l’occasion à quelques velléitaires de dire :
«Vous n’avez pas respecté la convention d’Aarhus.».

Donc, la difficulté n’est pas mince et il en va de
même pour la directive «plan-programme» où – et
nous en avons discuté abondamment en commission –
le ministre Foret avait repris le cahier des charges
urbanistiques environnementales qui réimposait des
études, y compris sur le plan environnemental, qui
avaient déjà été orchestrées en amont, mais par
crainte, là aussi, des riverains.

Ceci dit, au-delà de ces craintes, de ces abus, je
pense que la participation et la consultation d’organes
consultatifs, qui remplissent parfaitement leur rôle,
sont un renfort, parce que les avis de certains organes
peuvent parfois éclairer la décision de l’autorité, par-
fois même, la conforter. C’est le cas au niveau local,
pour prendre un exemple, de la CCAT, encore faut-il
la débarrasser de dérogations un peu vaines. C’est ce
que nous avons fait dans le décret RESA et je pense
que bon nombre de municipalistes ont salué ce net-
toyage de l’obligation de consultation de la CCAT.

C’est le cas de la CRAT qui intervient parfois
avec beaucoup de bonheur dans un certain nombre de
dossiers.

La participation publique, elle a à la fois des
mérites et des inconvénients. Le mérite parce qu’elle
peut canaliser le phénomène NIMBY et parce que
vous pouvez avoir autour d’un même projet, des
citoyens qui ont le réflexe de la collectivité, de l’inté-
rêt général qui contre, alors, les intérêts plus particu-
liers, mais c’est toujours très difficile de l’organiser et
rappelez-vous toutes les difficultés que nous avons en
matière de publicité, d’organisation de celle-ci,
l’article 4 du décret RESA, vous y avez fait mention,
de l’article 4 du CWATUP …

M. le Président. – Monsieur le Ministre, vous pou-
vez conclure?
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Bon. Je voudrais
dire simplement pour les administrations – c’est un
peu frustrant, mais je vais aller assez vite – qu’il y a
deux initiatives. D’abord, c’est l’extension de l’article
127 qui permet maintenant au Gouvernement, notam-
ment pour des projets d’infrastructures qui sont portés
par le Gouvernement, de se délivrer à lui-même le
permis. Cela va plus vite grâce à l’article 127.

Deuxièmement, sans vouloir abuser de la patience
du président, c’est l’excellente initiative de la
DGATLP et du MET pour hiérarchiser les voiries et
pour ne retenir que les infrastructures principales à
inscrire dans le plan de secteur de telle manière que
l’on peut aller beaucoup plus vite pour d’autres types
de voiries régionales.

Ce que je vous propose, pour ne pas être frustrée,
c’est de vous confier la réponse complète par écrit.
S’il y a une difficulté, je vous inviterai à me reques-
tionner et je m’efforcerai d’être encore plus bref.

M. le Président. – Merci, Monsieur le Ministre,
mais vous n’avez pas été bref.

La parole est à Mme Fassiaux.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Ce n’est pas un
problème qui permet une réponse brève.

Je vous remercie, Monsieur le Ministre, d’être
attentif à ces blocages qui nuisent quand même à la
sécurité d’un ensemble de nos citoyens.

Nous prolongerons peut-être un jour la discussion.
Voilà, Monsieur le Président, j’ai terminé.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’ATTITUDE DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE
DU CRÉDIT SOCIAL À L’ENCONTRE
DES DEMANDEURS FICHÉS AUPRÈS

DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «l’attitude de la Société wallonne du crédit
social à l’encontre des demandeurs fichés auprès de la
Banque nationale de Belgique».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, mes chers Collègues, depuis qu’une
nouvelle tête est arrivée à la Société wallonne de cré-
dit social (SWCS), qui ne fait qu’appliquer le règle-
ment, beaucoup de choses ont changé. La dernière
nouvelle, qui m’est arrivée par un vent favorable,
c’est que la Société wallonne du crédit social refuse-
rait les demandes dès qu’elles sont présentées par un
demandeur fiché à la Banque nationale.

Je vous demande, dans un premier temps, Mon-
sieur le Ministre, de confirmer ou d’infirmer cette
information.

Au premier coup d’œil, je dirais que la mesure me
paraît être logique. On ne prête pas de l’argent à
quelqu’un qui ne sait déjà pas respecter les engage-
ments en cours.

Au deuxième coup d’œil, la chose se présente peut-
être un peu différemment.

Si un demandeur, faisant appel à un médiateur de
dettes agréé et s’inscrivant dans un cadre de règle-
ment collectif de dettes, sollicite la SWCS pour rem-
placer un prêt hypothécaire asphyxiant par un prêt
hypothécaire social, on lui fera un bras d’honneur
parce qu’il est fiché à la Banque nationale.

Qu’on me comprenne bien, je ne demande pas de
prêter de façon aveugle, ni d’investir dans un tonneau
sans fond.

Ma démarche se situe dans le contexte précis d’un
plan d’apurement des dettes élaboré en coopération
avec un médiateur professionnel et adjugé par un juge
de saisies. Ce genre de situation peut concerner la per-
sonne en détresse alors qu’auparavant elle disposait
d’un revenu suffisant, ou encore, la famille monopa-
rentale alors qu’auparavant il y avait un double
revenu familial.

Si la Région wallonne contribue à aider chacun à
accéder à un logement, elle le doit aussi, dans le cadre
bien défini du règlement collectif des dettes, en
matière de maintien du logement, notamment dès que
les enfants sont de la partie, s’il y a moyen, bien sûr,
de sauver la situation – si je peux me permettre cette
expression – en remplaçant un prêt hypothécaire par
un autre à taux d’intérêt correspondant à la catégorie
des revenus tels que fixés par le règlement.

Je souhaiterais, Monsieur le Ministre, connaître
votre avis sur cette question. Est-ce que, dans l’hypo-
thèse où mon information s’avère exacte, vous allez
réactiver cette perspective ou non ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je tiens à remercier M. Stoffels parce que, un
peu comme l’avait fait M. Fontaine pour d’autres cir-
constances dans le logement social, cela a permis, à
travers le contrôle constitutionnel du Parlement sur
l’action du Gouvernement, de vérifier un certain
nombre d’éléments.

Qu’en est-il exactement sur la procédure d’octroi
au sein de la Société wallonne de crédit social ? Un
comité de crédit, qui agit sous la responsabilité du
conseil d’administration, a été instauré à la Société
wallonne de crédit social. Chaque demande de prêt
fait l’objet d’un examen objectif et particulièrement
attentif par le Comité de crédit. Chaque élément du
dossier est pris en considération avant qu’une déci-
sion d’octroi ou de refus ne soit prise. Chaque
membre de ce comité de crédit a bien en vue les mis-
sions sociales qu’assume également la Société wal-
lonne de crédit social et rapport est d’ailleurs fait à
chaque séance du conseil d’administration concernant
les décisions de ce comité.

Parmi les éléments pris en considération figure cer-
tainement et en premier lieu – quoi de plus normal?
C’est aussi un organisme prêteur même s’il est social –,
la capacité de remboursement des candidats emprun-
teurs. S’il apparaît au vu des éléments du dossier en
possession de la Société wallonne de crédit social que
la capacité financière des candidats emprunteurs ne
permettra pas le remboursement du prêt hypothécaire
social sollicité, il ne peut être reproché, me semble-t-
il, à la Société wallonne de crédit social d’avoir
adopté une décision visant à prévenir un surendette-
ment tout en préservant une gestion conforme à ses
missions.

Je voudrais rappeler que si les missions prioritaires
de la Société wallonne de crédit social sont effective-
ment, sur base de l’article 175, 2, § 1er, du Code wal-
lon du logement, de financer le crédit hypothécaire
social, il y a d’autres législations qui interviennent.

Notamment, la loi du 10 août 2001 relative à la
Centrale des crédits aux particuliers, qui impose aux
prêteurs la consultation de la Centrale des crédits aux
particuliers, préalablement à la remise d’une offre de
crédit hypothécaire. Si cette consultation préalable
obligatoire n’était pas effectuée, la Société wallonne
de crédit social pourrait se voir sanctionnée d’une
amende, conformément à l’article 15 de la même loi.

Deuxièmement, c’est la loi du 5 juillet 1998 sur le
règlement collectif de dettes. Cette loi introduit dans
le code judiciaire la procédure du plan de règlement
amiable et de règlement judiciaire des dettes des per-
sonnes surendettées, ainsi que les missions de média-
teur de dettes.

En conséquence, je peux affirmer, à ce stade, que
toute demande de prêt hypothécaire introduite auprès
de la Société wallonne de crédit social fait l’objet
d’une instruction et que toute décision est guidée, tant
par le souci de permettre à chacun d’accéder et de
conserver un premier logement, que par une préoccu-
pation de ne pas entraîner les candidats emprunteurs
dans la spirale du surendettement.

Par ailleurs, et je vais aborder la dernière question de
votre intervention, toute opération d’achat de prêt ou de
rachat de prêt doit être précédée d’une analyse «coût-
bénéfice» de l’opération: au gain procuré par l’applica-
tion d’un taux d’intérêt plus favorable – et à ce propos,
petite parenthèse, nous avons des taux particulièrement
bas. Donc, aujourd’hui, les différentiels sont beaucoup
plus faibles que par le passé –, il convient de déduire les
différents coûts, rappelons-les: paiement de l’indemnité
de remploi suite au remboursement de l’emprunt initial,
frais de mainlevée, frais d’acte et d’inscription hypothé-
caire liés au nouveau prêt. Il faut donc que la Société
wallonne de crédit social compare le gain pour
l’emprunteur avec les débours qu’immanquablement
cette opération entraînera.

Il convient, enfin, d’avoir à l’esprit qu’à l’occasion
d’une médiation judiciaire de dettes, le juge peut dis-
penser le ménage surendetté du remboursement de
tout ou partie des intérêts, voire du capital.

Les règles sont donc claires, le fonctionnement me
paraît transparent d’autant plus que nous sommes sou-
mis à deux législations fédérales. Le hasard des agen-
das fait que je rencontrerai fin de ce mois, c’est-à-dire
dans une dizaine de jours, M. Duvivier, président du
conseil d’administration et M. Gengaux, et je me per-
mettrai avec eux d’approfondir le sujet sur base de
votre témoignage mais, à ce stade, et sur base des
constats dressés par le commissaire, je n’ai vu aucune
difficulté. Je vous promets cependant de vérifier s’il
n’y a pas eu l’un ou l’autre cas malheureux qui aurait
justifié votre question, que je vous remercie d’ores et
déjà de m’avoir posée et je vous tiendrai au courant.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour
sa réponse. Il est vrai qu’il est de bon ton d’être pru-
dent et de ne pas entraîner les candidats emprunteurs
dans une spirale de surendettement, mais ce n’était
pas mon souci. Mon souci était de voir si la Société
wallonne de crédit social peut contribuer à faire sortir
des gens qui se trouvent dans l’impasse parce que sur-
endettés, dans le contexte très précis d’un plan d’apu-
rement des dettes établi par un médiateur de dettes
visant à rétablir, d’ailleurs, la capacité de rembourse-
ment de la personne qui se trouve dans une situation
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de détresse. C’était cela mon objectif, savoir si dans le
cas d’un plan d’apurement de dettes établi par un
médiateur, la Société wallonne de crédit social peut y
contribuer, dans un double sens d’ailleurs. Première-
ment, en allégeant les charges mensuelles et, deuxiè-
mement, en garantissant que sur le plan du logement,
la personne qui fait l’effort de sortir de cette situation
ne soit pas confrontée avec des problèmes en plus liés
au logement.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’AÉRODROME DE CERFONTAINE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «l’aérodrome de Cerfontaine».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, chers Collègues, je pourrais résumer ma
question en disant : aérodrome de Cerfontaine, quoi de
neuf, Monsieur le Ministre, quelle perspective? Je me
permets de vous détailler ou de décliner en quelques
phrases cette question. Vous le savez, situé sur ce
magnifique ou à proximité de ce magnifique site des
lacs de l’Eau d’Heure, à proximité des localités de Cer-
fontaine et de Froidchapelle, l’aérodrome de Cerfon-
taine est exclusivement réservé à l’aviation de loisirs et
devrait faire partie intégrante du dispositif de l’aména-
gement touristique des sites des lacs de l’Eau d’Heure.

À cet égard, l’aérodrome a connu, au fil des der-
niers mois, un certain nombre de difficultés mais
aussi obtenu, par exemple, son autorisation d’ouver-
ture en tant qu’aérodrome public wallon et ce, en mai
2003. L’arrêté a fait l’objet d’un recours, me semble-
t-il, à la suite d’une contestation par la direction géné-
rale du transport aérien au niveau du fédéral, recours
introduit en suspension auprès du Conseil d’État.

Monsieur le Ministre, je voudrais dès lors vous
demander de bien vouloir m’apporter un certain nombre
de précisions concernant cette procédure auprès du
Conseil d’État. A-t-elle abouti? Dans quelle ampleur et
avec quels arguments, le cas échéant? Quelle est la
position régionale à ce propos ? Par ailleurs, envisa-
gez-vous d’autres dispositions afin de veiller à
l’ouverture de cet aérodrome important pour cette
sous-région dont nous savons qu’elle est largement en

difficulté et dans quel délai ? Ou quel délai vous êtes-
vous fixé pour que ce dossier puisse aboutir ?

Par ailleurs, il semble que la piste elle-même – une
mauvaise nouvelle ne venant jamais seule – nécessite
des travaux importants, notamment de drainage. Un
certain nombre de travaux avait déjà été effectué dans
le passé, mais selon des informations qui m’ont été
communiquées, un investissement complémentaire de
l’ordre de 2,5 millions d’euros serait encore aujour-
d’hui nécessaire. Donc, quelle est votre position à cet
égard ? Envisagez-vous une réfection de la piste de cet
aérodrome ou de construire une nouvelle piste sur ce
site ? Il s’agit, dans l’ensemble de l’arrondissement de
Philippeville, d’un développement, d’un investisse-
ment stratégique et, dès lors, je souhaiterais vous
demander quelles sont, aujourd’hui, les perspectives
que vous pouvez nous tracer pour ce dossier ? Quelle
est votre analyse ? Ensemble, si vous le voulez bien,
faisons le point sur ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, durant la dernière législature,
cet aérodrome de Cerfontaine a déjà soulevé un grand
nombre de questions, voire de polémiques entre mon
prédécesseur, M. Lebrun et M. Bayenet, chacun y
allant de la défense sinon de sa région, de cet outil.

D’abord, que prévoit l’accord politique de ce Gou-
vernement ? C’est que les aérodromes publics, en
l’occurrence, celui de Cerfontaine – il y en a d’autres :
Saint Hubert et Spa, vous le savez – seront redynami-
sés via un partenariat avec le privé, dans leur dimen-
sion touristique et sportive.

Il y a donc là un premier élément, c’est le partena-
riat public/privé. La Région n’investit que s’il y a un
partenaire en la matière.

Je vais vous répondre au-delà de cet accord poli-
tique en trois temps.

D’abord, mon prédécesseur avait lancé, à juste
titre, lors de la précédente législature, un travail de
consultance pour établir un plan stratégique. Mais la
Sowaer et son président ont décidé de mettre fin à ce
travail de consultance vu la piètre qualité menée par
le consultant. C’est finalement la Sowaer, elle-même,
qui a dû terminer le travail malencontreusement entre-
pris par ce consultant. Et donc, la Sowaer a terminé ce
plan stratégique puisqu’il a été déposé pour une pre-
mière lecture, fin de l’année dernière, et doit encore
faire l’objet d’un certain nombre de débats.
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En ce qui concerne ensuite l’aérodrome de Cerfon-
taine lui-même, ce plan stratégique tourne, tel qu’il
est aujourd’hui révisé, autour du développement tou-
ristique de la région en s’appuyant notamment sur
l’attractivité du site des barrages de l’Eau d’Heure.

C’est d’ailleurs pourquoi nous avions convenu au
niveau du Gouvernement d’un travail conjoint. (Un
membre entre en salle de séance). Voilà un autre
homme intéressé par l’aérodrome de Cerfontaine. Ils
seront tous là, je l’avais dit. Il ne manque plus que
Maurice Bayenet, mais lui, il est parmi nous, de toute
façon …

M. Severin (MR). – Lui, il est toujours là.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il est toujours là.
Là où deux ou trois socialistes sont réunis, Maurice
Bayenet est parmi eux, c’est clair.

Et donc, ce plan stratégique va donc aujourd’hui
être discuté autour du pôle touristique qu’il faut
constituer avec les barrages de l’Eau d’Heure, d’où la
présence indispensable, me semble-t-il, de mon col-
lègue Benoît Lutgen, à la cause.

Cependant, quant aux partenaires privés, il faut
quand même bien reconnaître que celui qui s’y trouve,
aujourd’hui, pose quand même quelques graves diffi-
c u l t é s .

D’aucuns diront qu’il est au bord d’une éventuelle
déconfiture. Pour le moins, il n’a pas tenu tous les
engagements économiques qu’il avait souscrits, notam-
ment en ce qui concerne les retombées d’emploi, et
d’autres vous diront même qu’il s’est approprié l’aéro-
drome sans se soucier des engagements qu’il avait
souscrits à l’égard de la Région wallonne.

Des dépenses très importantes ont été réalisées ces
dernières années, je me plais à le souligner. Ne croyez
pas que Cerfontaine a été oublié, près de 12 millions
d’euros ont été investis sur l’aérodrome de Cerfon-
taine. Malheureusement, malgré l’importance de ces
investissements, la piste se gorge d’eau en période de
pluies et perd une grande partie de sa force portante
en raison d’un mauvais drainage.

Notons, à ce sujet, qu’un rapport a été sollicité par
l’administration afin de dégager une solution tech-
nique, j’insiste, qui soit raisonnable sur le plan budgé-
taire.

Vu les dépenses déjà effectuées et le déficit de via-
bilité financière du projet actuel, un investissement de
près de 2,5 millions d’euros pour une piste en dur me
paraît prématuré.

Rien ne sert de vouloir investir si nous n’avons pas
un partenaire privé à la fois sérieux et qui garantisse
l’avenir même de Cerfontaine, dans l’objectif du
développement touristique que lui a assigné le Gou-
vernement mais, plus encore, le plan stratégique de la
Sowaer.

Enfin, en ce qui concerne la demande au fédéral,
d’autorisation d’établissement pour Cerfontaine, je
vous confirme que le dossier est prêt et qu’il sera
d’ailleurs présenté dans les tout prochains jours au
Gouvernement wallon. J’ai moi-même rencontré le
secrétaire général du Ministère des Communications,
M. Damar, et nous avons convenu ensemble que sur
base des interventions, notamment du Conseil d’État,
de sa jurisprudence, la compétence était bel et bien
fédérale. Nous pourrions nous opposer des semaines
et des mois. M. Damar étant un homme de bonne
volonté, j’ai donc décidé de solliciter du Gouverne-
ment fédéral l’autorisation nécessaire, M. Damar
m’assurant que ce serait traité dans les meilleurs
délais et que nous ne devrions pas avoir de difficultés
pour l’obtenir de M. Landuyt. Mieux vaut être prag-
matique et avoir l’autorisation que de poursuivre un
combat principiel qui n’a que peu d’effet.

En résumé, le Gouvernement wallon s’intéresse
toujours et de très près à Cerfontaine, nous avons des
difficultés mais elles vont se résoudre à l’égard du
fédéral …

M. le Président. – Vous pouvez conclure?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – … c’est le côté
bonne nouvelle. Par contre, nous devons encore trou-
ver un partenaire privé sérieux, susceptible de relever
le contrat stratégique que prépare la Sowaer pour cet
aérodrome.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, je remer-
cie M. le Ministre pour sa réponse. Je prends acte de
la réaffirmation de tout l’intérêt et de toute la priorité
que constitue cet aérodrome pour le Gouvernement
wallon, de l’étendue des difficultés et de leurs carac-
tères multiples, techniques-partenariats.

Je plaide par ailleurs, pour que ce plan stratégique
soit très largement concerté, non seulement avec les
interlocuteurs sur le site mais aussi avec la sous-région,
avec l’intercommunale de développement économique.

Enfin, je me permets de réaffirmer combien, dans
le cadre et en prolongement, par exemple, d’un forum
tenu par l’intercommunale de développement écono-
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mique, active et compétente géographiquement sur le
territoire de l’arrondissement de Philippeville, ce type
de dispositif est de nature à contribuer et à permettre à
cet arrondissement socio-économiquement défavorisé
de disposer d’un certain nombre d’outils créateurs de
perspectives d’emploi et de potentialités. J’en ai ter-
miné, Monsieur le Président.

QUESTION ORALE
DE Mme COLICIS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA PERTINENCE DE LA MISE SUR PIED
PAR LES COMMUNES WALLONNES
D’USINES DE BIOMÉTHANISATION»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Colicis à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la pertinence de la mise sur pied par les
communes wallonnes d’usines de biométhanisation».

La parole est à Mme Colicis pour poser sa question.

Mme Colicis (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, dans la DPR, le
Gouvernement wallon s’engage à initier des plans
mobilisateurs en faveur du développement de l’éner-
gie verte en Wallonie et à soutenir le développement
du gaz naturel et des sources d’énergie alternatives
ayant un impact réducteur d’émission de gaz à effet
de serre, comme la valorisation de la biomasse.

La biomasse constituée, pour rappel, de fumier, de
lisier ou de déchets végétaux de toute nature, pose un
grand problème aux opérateurs de terrain, qu’ils soient
agriculteurs, industriels ou responsables communaux.

La biomasse cela sent mauvais et cela prend beau-
coup de place.

Elle recèle pourtant un potentiel énergétique non
négligeable, d’où un regain d’intérêt pour une techno-
logie longtemps tenue pour marginale : la biométhani-
sation.

La technologie est connue, fiable et parfois ren-
table. Elle permet, en effet, de produire de l’énergie
directement valorisable et ce, afin de couvrir des
besoins énergétiques en chauffage et en électricité.

Les avantages et les inconvénients.

Parmi les avantages: la réduction de la matière orga-
nique, ce qu’on appelle l’hygiénisation de la matière, et
un abattement des odeurs. Cela permet également de
fournir de l’électricité, de l’énergie à bas prix.

Par contre, il y a quelques inconvénients : il faut
avoir des déchets à valoriser, il n’y a pas de diminu-
tion de la charge polluante et elle présente le besoin
d’une qualité finale pour une valorisation agricole
puisque les effluents récupérés peuvent être utilisés
comme engrais par les agriculteurs.

Bref, pour les communes, un des inconvénients
c’est l’investissement particulièrement lourd puis-
qu’une petite usine de biométhanisation coûte environ
deux millions d’euros et c’est beaucoup pour une
commune. Je voulais donc, en résumé, demander à
M. le Ministre quelle est l’importance qu’il va donner
à la biométhanisation au sein de ces politiques et,
notamment, quelle sera son attitude par rapport aux
communes wallonnes ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chère Madame, chers Collègues, vous m’interro-
gez sur les mécanismes de soutien qui existent pour
les porteurs de projets dont notamment les communes.

Rappelons-les, si vous le voulez bien.

Premièrement, un facilitateur de biométhanisation
chargé de stimuler la filière et d’aider les auteurs de
projets.

Deuxièmement, un régime de certificats verts pour
la production d’électricité verte particulièrement favo-
rable dans le cas d’une cogénération à partir de biogaz.

Troisièmement, un vade-mecum technique et admi-
nistratif relatif à la biométhanisation de biomasse
humide en Région wallonne pour les installations
d’une puissance maximale de 10 MWth.

Quatrièmement, et là, c’est le plus important, des
aides financières pour étudier les projets.

Cinquièmement, des mécanismes d’aide à l’inves-
tissement dont le taux est fonction du porteur de pro-
jet. Outre les nombreux porteurs de projets privés –
exemple récent et M. Lebrun est particulièrement
intéressé le dossier de «La Surizée» à Philippeville –
10 communes ont déjà bénéficié ou sont en train de
bénéficier d’une étude de pertinence ou de faisabilité
gratuite, ou au minimum cofinancée à 50 % par la
DGTRE, donc, l’administration de l’énergie.

Ces communes – et je vous les cite puisque vous
m’interrogiez sur mon soutien et c’est pour faire taire
certaines mauvaises langues déjà en marche – sont les
suivantes :

Assesse, les Bons Villers, Comines-Warmeton,
Gesves, Habay-la-Neuve, Sprimont, Gembloux, Viel-
salm, St Georges, Aiseau-Presles.
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Des budgets sont déjà prévus pour continuer et
amplifier tous ces outils en 2005.

Une concertation et des synergies seront indispen-
sables, bien évidemment, avec mon collègue Benoît
Lutgen pour favoriser le développement des unités,
elles-mêmes, de biométhanisation.

Dans ce cadre, la politique régionale énergétique
doit viser à ;
– implanter des projets de biométhanisation rentables

et utilisant des technologies et des filières fiables
techniquement ;

– mener une politique de promotion destinée à infor-
mer le public cible ;

– aider à la recherche et au développement au sein de
cette filière par les scientifiques et les techniciens
wallons ;

– profiter des actions des pouvoirs publics dans ce
secteur pour favoriser, au passage, la création d’em-
plois et de richesses en Région wallonne ;

– enfin, intégrer l’ensemble de la démarche dans la
prise en compte du développement durable et du
plan pour la maîtrise durable de l’énergie en Wallo-
nie à l’horizon 2006, objectif que le Gouvernement
précédent s’était fixé et je souscris pleinement.

Malgré l’absence initiale – ça, c’est la différence –
de moyens budgétaires prévus à cette fin par mon pré-
décesseur, M. Daras, j’ai déjà engagé, dès 2004, de
nouveaux moyens budgétaires afin que le premier
projet de biométhanisation au sein d’une commune
puisse se mettre en place, à Assesse.

En outre, ce projet initiera également la politique de
tiers-financement que nous comptons mettre en œuvre
puisqu’il est prévu qu’un investisseur privé joue le rôle
de tiers-financeur pour une partie non négligeable de
l’unité énergétique de biométhanisation.

Enfin, le fait est que j’aie dans mes compétences, à
la fois l’aménagement du territoire et l’énergie, s’avère
à chaque semaine qui passe, une opportunité pour
régler les entraves, non pas technologico-financières
mais administratives. C’est ainsi que le 29 décem-
bre 2004, j’ai décidé d’accueillir le recours et de déli-
vrer le permis unique introduit par l’asbl «La Surizée»
visant à construire et à exploiter une unité de biométha-
nisation et de cogénération au lieu-dit «Pré de Preyat»
à Philippeville, après avoir résolu les problèmes envi-
ronnementaux et urbanistiques que posait ce dossier.

Vous l’aurez compris, non seulement il existe des
moyens humains, techniques, financiers, mais, en outre,
il y a une volonté politique, doublée de moyens budgé-
taires nouveaux, pour soutenir ces projets. Je pense
donc que nous sommes dans la bonne voie. Même, hier
– je me tourne vers mes excellents collègues qui sont
présents ici –, les écolos n’ont pu qu’applaudir.

M. le Président. – La parole est à Mme Colicis.

Mme Colicis (PS). – Monsieur le Ministre, je note
votre enthousiasme et votre soutien à la biométhani-
sation en Région wallonne. Ceci dit, je ferais juste
une petite remarque : ce qui est intéressant pour une
commune, c’est de travailler en régie communale
autonome avec un tel projet. Mais, malheureusement,
dans les objets de la régie communale, on ne peut pas
produire de l’électricité, de l’eau ou de la vapeur.
Cela fera peut-être l’objet d’une autre question que je
poserai au ministre Courard pour intégrer une asbl.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Plusieurs possibili-
tés existent.

QUESTION ORALE
DE Mme CORNET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
ET À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LA STRATÉGIE D’ÉVACUATION
DES DÉPÔTS ILLICITES DE PNEUS USÉS

À RISQUE SUR LE TERRITOIRE WALLON»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cornet à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial et à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la
Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur «la
stratégie d’évacuation des dépôts illicites de pneus
usés à risque sur le territoire wallon».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa question.

Je suppose que c’est M. Lutgen qui répondra.

Mme Cornet (MR). – Sans vouloir vous mettre
sous pression, cela traduit peut-être, Monsieur le Pré-
sident – et je ne ferai pas l’économie de cette
réflexion – qu’il est vraiment difficile de lire dans vos
portefeuilles respectifs de compétences. Ceci dit, je
suis une femme heureuse, je vous ai tous les deux à
mon écoute et à ma disposition.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Que nous propo-
sez-vous ?

75



Mme Cornet (MR). – Cela dépendra de vous. On
verra ce que vous allez me répondre. Tout se négocie,
Monsieur le Ministre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est le plus beau
d’entre nous qui va répondre.

Mme Cornet (MR). – Cela étant, je vous laisse
assumer, je ne porte pas de jugement là-dessus.

Le 19 février 2004, le Gouvernement wallon, à
l’initiative du ministre Foret, approuvait la stratégie
d’assainissement 2004-2007 de 45 dépôts illicites de
pneus présents sur le territoire wallon. Il chargeait
également la SPAQuE, au terme d’une convention, de
mettre en œuvre cette stratégie d’assainissement. Pour
mener à bien celle-ci dans un délai de quatre ans, le
Gouvernement décidait alors d’une dotation complé-
mentaire à la SPAQuE, cela dès 2004, et celle-ci
devait s’inscrire de manière récurrente de 2004 à
2007, à concurrence de 2 millions d’euros par an.

Le Gouvernement chargeait également la SPAQuE
de lancer les procédures d’appel d’offres pour exécu-
ter l’ensemble du programme d’assainissement et éva-
cuer prioritairement les sites présentant le plus haut
degré d’urgence.

La SPAQuE a donc entrepris les opérations néces-
saires et le marché a été attribué à une société, SITA,
pour ne pas la citer. Les chantiers se sont d’ailleurs
déroulés plus rapidement que prévu. Selon nos infor-
mations, 80 % des pneus concernés par la décision du
Gouvernement pourraient déjà être collectés et traités
d’ici février 2005.

Un vent favorable nous rapporte que la totalité de
l’enveloppe promise pour 2004 n’a pas été et ne sera
pas complètement versée à la SPAQuE. Cependant les
coûts de l’opération s’élèveraient pour la seule année
2004, et ce comme prévu dans la convention qui lie
le Gouvernement wallon à la SPAQuE, à 2 mil-
lions d’euros.

Par ailleurs, nous ne trouvons aucune référence à
un quelconque budget à cet effet dans le budget initial
2005. Monsieur le Ministre, mon intervention est
celle-ci : même si, vu la rapidité des opérations, nous
pouvons concevoir une réévaluation des sommes ins-
crites initialement, nous ne pouvons admettre que le
Gouvernement fasse marche arrière et prenne des
décisions qui ont pour conséquence d’obliger la
SPAQuE à prendre en charge sur ses budgets propres
cette opération. Par ailleurs, celle-ci n’est pas complè-
tement terminée. J’aimerais donc savoir, précisément,
quels sont les budgets que le Gouvernement a décidé
d’affecter à cette stratégie d’évacuation des dépôts

illicites de pneus usés à risque sur le territoire wallon,
et ce tant à l’ajusté 2004 qu’au budget initial 2005. Je
vous remercie des réponses que vous voudrez bien
m’apporter.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Madame la Députée, chers Collègues, ce
matin, j’ai voulu vous répondre, Madame Cornet. Je
piaffais d’ailleurs d’impatience et je n’espérais qu’une
chose, c’était de pouvoir vous répondre.

Mme Cornet (MR). – Vous montriez trop d’empres-
sement, vous me mettiez mal à l’aise.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Ah! Je manque
de patience, je suis empressé, c’est vrai, cela m’arrive.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur Lutgen,
apprenez, quand même, qu’à vaincre sans désir, on
triomphe sans plaisir. (Rires.)

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Doréna-
vant, je prendrai un peu plus de temps.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Pour avoir un peu
de plaisir. (Rires.)

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Cela étant,
vos collègues du MR ne sont pas très contents parce
que j’ai dû quitter la commission pour pouvoir vous
répondre. Mais entre les deux, j’ai fait mon choix et il
a été vite fait.

Mme Cornet (MR). – J’espérais que vous n’alliez
pas vous dégonfler.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je suis ici
parmi vous pour pouvoir vous répondre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il ne se dégonfle
pas, Monsieur Lutgen. (Rires).
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M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Cela étant, vous
l’avez dit, toute la gestion des dépôts illicites des pneus
usés est une problématique prioritaire pour laquelle la
Région – avant moi, avec mon prédécesseur – a agi et
doit agir, en particulier à différents niveaux : d’abord
au niveau des sociétés qui sont en faillite où il reste un
entreposage de produits chimiques où une contamina-
tion importante des sols est constatée.

Deuxièmement, au niveau des anciens dépôts de
véhicules usagés où les risques de contamination des
sols sont loin d’être négligeables.

Troisièmement, au niveau des décisions judiciaires
non exécutées par les contrevenants, ce sont les cas
les plus nombreux et les plus prioritaires, mais j’y
reviendrai par la suite.

Suite à cette constatation, nous avons pris nos res-
ponsabilités au niveau de la Région en donnant des
instructions très claires à la DPE pour que les
contrôles soient renforcés en 2004 et 2005 au niveau
des dépôts illicites de pneus et des véhicules hors
d’usage. Considérez aussi que ce milieu, en particu-
lier dans votre région, est un milieu relativement cri-
minogène et singulier. Il faut prendre des précautions
en la matière, c’est le moins que l’on puisse dire, d’où
les retards pris en la matière. 

Sans mettre en cause mon prédécesseur, ce n’est
franchement pas évident, une fois le suivi judiciaire
exécuté, de pouvoir trouver des solutions en la
matière, sans que la Région ne vienne payer
l’ensemble mais en essayant de récupérer une partie
des réhabilitations.

L’action de la DPE est double. D’une part, c’est
une action qui se fait en pleine concertation avec les
communes pour éviter que de nouveaux sites ne
voient le jour – ce qui a été malheureusement le cas,
et cela va très vite. Dès qu’il y a un site qui voit le
jour, aussi petit soit-il, on essaie de réagir dans les
meilleurs délais.

Mon prédécesseur avait chargé la SPAQuE, vous
l’avez rappelé, de réaliser un recensement de l’ensemble
des dépôts de pneus, en précisant la localisation de
ceux-ci, en évaluant la quantité – et ce n’est pas évident,
j’y reviendrai – et en procédant à une estimation des
risques dus à la présence de ces dépôts. Sur cette base,
la SPAQuE a remis un plan reprenant 90 sites réperto-
riés. Par rapport à ces 90 sites, il a bien fallu fonctionner
par priorité. Le ministre Foret a donc proposé au Gou-
vernement que la SPAQuE procède à l’assainissement
d’une quarantaine de sites jugés prioritaires.

Mme Cornet (MR). – Quarante-cinq.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – J’ai dit une
quarantaine, donc on n’est pas très loin.

Mme Cornet (MR). – Il faut m’engager dans votre
cabinet.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Avec
grand plaisir. Franchement, qu’est-ce qui vous ferait
plaisir ? (Réaction de M. Antoine). (Rumeurs).

Il me semblait bien que cela allait de mieux en
mieux, mais je ne savais pas que vous aviez envie de
collaborer à ce point.

Donc, la SPAQuE procède à l’assainissement de
45 sites jugés prioritaires. Merci, Madame Cornet de
cette précision. Les coûts d’assainissement étaient
estimés à un montant d’environ 8 millions d’euros.

Toutefois, mon prédécesseur ne disposait pas des
moyens financiers pour honorer l’ensemble de ces
dépenses, raison pour laquelle, seul un montant de 2
millions d’euros a été dégagé et ordonnancé pour le
budget de l’année 2004. Cela a déjà permis de mettre
en œuvre – notamment à Fleurus où je suis allé – les
premières réhabilitations de sites.

À l’heure des comptes, nous devons les établir de
façon claire, sérieuse et aussi avoir une approche
d’évaluation et je reviens aux trois points que j’avais
établis tout à l’heure …

M. le Président. – Monsieur le Ministre, je suis en
train de compter et vous avez dépassé votre temps.
Essayez de conclure, s’il vous plaît.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je vais
essayer de conclure, mais Mme Cornet va devoir me
reposer sa question alors parce qu’il reste quand
même encore… (Réaction de M. Antoine).

Mais comment voulez-vous faire, Monsieur le Pré-
sident ?

M. le Président. – Si vous voulez continuer la
foire après la remise des décorations ce soir, vous
aurez tout le temps. (Rires).

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je conclus.

En fonction des nouvelles quantités, des budgets,
puisque c’est cela l’essentiel de votre question en
fonction de l’ensemble des éléments, je proposerai au
Gouvernement d’adopter un schéma de financement
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permettant de couvrir l’ensemble des dépenses sur la
période 2005-2007, parce que, de toute façon, par rap-
port à ce qui était prévu, il n’était pas possible de cou-
vrir l’ensemble, comme je vous l’ai expliqué juste
auparavant. Il ne s’agit absolument pas de faire
marche arrière, que du contraire, mais d’inscrire la
Région dans cette démarche rationnelle et efficace à
la fois sur le plan budgétaire et aussi, bien sûr, sur le
plan environnemental.

Concernant la mise en application de l’obligation
de reprise et du système de financement de la collecte
et de financement des pneus usés, j’ai eu l’occasion ce
matin de m’exprimer sur ce point – je crois que vous
présidiez la séance à ce moment-là –, en réponse à
une question posée par M. le député Calet :

1. le système de financement se mettra en place
durant le mois de mars ;

2. la collecte des pneus usés, via le système d’obli-
gation de reprise, sera, au mieux, effective au cours
du troisième trimestre de cette année.

Je vous remercie de votre attention et je suis désolé
s’il y a eu un chahut qui ne m’a pas permis de
répondre entièrement à la question. Je veux bien vous
remettre l’ensemble de la réponse écrite.

Mme Cornet (MR). – Je serais contente effective-
ment d’avoir l’ensemble de votre réponse écrite, mais
je me permets quand même de vous formuler trois
observations.

Tout d’abord, ce n’est pas une politique qui a été
décidée par votre seul prédécesseur, mais par l’en-
semble du Gouvernement wallon.

Ensuite, cela concerne 45 sites dangereux et donc,
il est question de la sécurité et de la santé des gens.

Autre élément, au terme d’une convention-mission
signée par le Gouvernement wallon avec la SPAQuE,
des obligations sont imposées à la SPAQuE en termes
de marché à confier à une entreprise pour le traite-
ment et l’évacuation de ces pneus dangereux. Cela
s’inscrit sur plusieurs exercices et une promesse de
financement de 2 millions d’euros par an est prise par
le Gouvernement wallon de manière récurrente.

Alors, vous n’avez pas répondu à la question de
savoir si, effectivement, à l’ajusté 2004, on allait ajouter
les 500.000 euros. Ce n’est pas le cas. On le constate
dans les pièces qui sont à notre disposition. Vous avez
aussi fait en sorte de garder un silence absolu sur la
question qui intéressait l’initial du budget 2005.

M. le Président. – Madame Cornet, veuillez
c o n c l u r e .

Mme Cornet (MR). – J’en déduis que les notions
de sécurité et de santé des gens ne sont pas des notions
importantes et je le regrette vivement. Je vous indique
aussi que vous obligez la SPAQuE à remettre en ques-
tion d’autres missions qui sont les siennes, notamment
au niveau des sites d’activité économique désaffectés,
puisqu’elle devra financer sur fonds propres…

QUESTION ORALE
DE M. LUPERTO À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LE SUIVI DU DOSSIER MOTOCROSS
DE NAMUR»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Luperto à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le suivi du dossier motocross de Namur».

La parole est à M. Luperto pour poser sa question.

M. Luperto (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, Chers collègues, au risque de paraître
un peu monomaniaque, lors d’une séance précédente,
j’ai interrogé M. le Ministre sur la question…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je partage cet inté-
rêt pour le motocross.

M. Luperto (PS). – Nous sommes monomaniaques
l’un et l’autre alors.

… de la pérennité du Grand Prix de Motocross de
Namur.

Vous aviez, à l’époque, répondu l’intérêt tout parti-
culier que vous portiez à ce sujet et vous aviez égale-
ment souligné toute l’impartialité nécessaire devant les
règles régissant la délivrance de permis urbanistiques.
Nous partageons également ce souci d’impartialité.

Je ne sais si, à l’heure actuelle, vous pouvez nous
donner plus d’informations sur le suivi de ce dossier
qui devait attendre une sanction du Conseil d’État. Si
tel était le cas, je vous serais reconnaissant de bien
vouloir nous en informer.

Mais mon intervention, aujourd’hui, porte essen-
tiellement sur un des points que j’avais pris la peine
d’évoquer dans ma précédente question. Sans revenir
sur l’intégralité de mon intervention d’alors, je me
permets d’en rappeler à votre bon souvenir quelques
éléments.
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L’Administration wallonne de l’urbanisme avait,
vous vous en souviendrez, remis un avis défavorable
au vu de plusieurs critères qui reposaient sur la poten-
tielle dégradation du site de la Citadelle, classé patri-
moine immobilier exceptionnel par arrêté ministériel
du 19 février 1991.

Parmi ces critères, l’administration évoquait une
possible dégradation des espaces verts, mais surtout
celle des sous-terrains par le passage répété des motos.

Par rapport à ce point précis, auquel vous n’aviez
pu répondre précédemment, Monsieur le Ministre,
pouvez-vous aujourd’hui préciser sur quelles analyses
fiables l’Administration s’est basée pour démontrer
les fondements des atteintes que pourraient subir
l’environnement et le site de la Citadelle de Namur ?

Pouvez-vous également nous dire quelles mesures
seront prises afin d’évaluer ces incidences lors des
épreuves à venir?

Je me permets également de vous rappeler la possi-
bilité de constitution d’un comité d’accompagnement
Région wallonne/Ville de Namur qui avait été évo-
quée lors de l’étude du permis d’environnement.

Je tiens déjà à vous remercier, Monsieur le
Ministre, pour la qualité des réponses que vous vou-
drez bien me fournir.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, Monsieur Luperto, je vous l’ai
dit dès la première question, je partage l’amour, la
passion pour le motocross puisque cela renvoie à feu
mon père qui en était un passionné, il m’y emmenait
régulièrement, que ce soit à Namur, à Ciplet, à Ettel-
brück ou à bien d’autres endroits encore où nous pou-
vions apercevoir Decoster, Baeten, Robert et bien
d’autres. Voilà pour la passion du motocross.

Depuis lors, comme vous me posez une seconde
question – et à raison, vous n’étiez pas satisfait de ma
première réponse –, j’ai donc creusé – pas trop à la
Citadelle, car on se rend compte que cela peut être
dangereux – la question.

Je me suis rendu compte, pour pouvoir vous
répondre plus complètement, aujourd’hui, que lorsque
mon administration, ou plus exactement l’Administra-
tion de l’aménagement du territoire, du logement et
du patrimoine est intervenue, ce n’était pas en qualité
matière d’aménagement du territoire mais bien en
matière de patrimoine. Parce que compte tenu de la
spécificité du site qui est un site classé, il fallait que la
Direction de l’environnement puisse consulter la

Direction du patrimoine. Donc, c’est un peu erroné-
ment que j’avais réagi à l’époque puisque le patri-
moine, vous le savez, dépend d’un autre amoureux du
sport moteur, du moins, je l’espère, Michel Daerden.

Deuxièmement, il ne s’agit pas ici d’un permis
unique, c’est un permis d’exploiter le site. Vous me
voyez venir : qui s’occupe et m’envoie les per-
mis d’ex-ploiter ? C’est mon excellent collègue Benoît
Lutgen.

Ceci dit, vous m’avez interrogé sur un point de
droit et à ce sujet, je vais quand même vous apporter
un élément par rapport à la jurisprudence du Conseil
d’État.

En effet, elle est très claire en la matière, il appar-
tient à l’autorité compétente, autrement dit à la Direc-
tion de l’environnement, que ce soit le ministre Lutgen
ou un autre, de statuer en connaissance de cause sur
une demande d’autorisation individuelle. Il appartient
donc à l’autorité compétente de s’assurer qu’elle dis-
pose bien de toutes les informations techniques et
scientifiques requises pour statuer. Il lui incombe donc
de lever toute incertitude, notamment celle qui aurait
pu faire naître la Direction du patrimoine, avant de se
prononcer, faute de quoi sa décision – et ici, je ne suis
que dans le juridisme – risque d’être entachée d’erreurs
manifestes d’appréciation, au sens où le contentieux
administratif entend ce terme. Il s’agit d’ailleurs de l’un
des points sur lequel le Conseil d’État se prononcera
lorsqu’il statuera sur le recours introduit à l’encontre de
l’arrêté du 7 juillet 2004.

L’absence d’étude scientifique permettant d’affir-
mer que l’organisation du motocross annuel engendre
un risque de fragilisation ou de dégradation des sou-
terrains et autres ouvrages historiques classés, suffi-
sait-elle à motiver adéquatement la décision du
ministre, alors qu’aucune vérification in situ n’a été
diligentée préalablement à l’octroi du permis ?

Autrement dit pour les amoureux du motocross, des
sites classés, il faudra impérativement que l’Adminis-
tration, en vertu de la jurisprudence du Conseil d’Ét a t ,
vérifie, se donne les moyens techniques de mesurer si
ce qui a été avancé – fragilisation du sous-sol, présence
d’eau dans les souterrains de la Citadelle – est vrai ou
non. C’est donc le travail qu’il appartiendra de mener.

Ceci dit, je relève avec satisfaction, pour ce qui me
concerne, si d’aventure j’étais concerné, l’excellente
idée d’un comité d’accompagnement composé de
représentants de la Ville, de mon Collègue Lutgen
ainsi que mon collègue du patrimoine. Je pense qu’il
serait souhaitable qu’il se réunisse au plus vite. Et s’il
devait y avoir des éléments en matière d’urbanisme
ou de permis unique, croyez bien que j’y serai présent
avec, et vous l’aurez compris, un a priori positif. Je
mesure bien évidemment les dégâts que pourrait occa-
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sionner un circuit permanent ou semi-occasionnel,
mais il s’agit, ici, d’une manifestation par an, qui fait
la réputation de Namur, de la Citadelle, parce que
beaucoup l’ont découverte à travers le motocross. J’ai
le sentiment qu’un certain nombre de mesures et de
garanties ont déjà été prises. Peut-être faudrait-il les
approfondir ?

En tout cas, je me tiens à votre disposition sur le
plan technique, bien évidemment, pour favoriser la
découverte d’une solution et je pense qu’elle est pos-
sible, dès lors que l’on fait les vérifications in situ p a r c e
que, pour le moment, nous en sommes à des assertions
qui ne reposent sur aucun caractère scientifique.

M. le Président. – La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS). – En effet, je pense que le carac-
tère complet de cette réponse est plus satisfaisant que
la première fois, mais nous étions tous en train d’arri-
ver à l’époque. Je suis donc très heureux d’avoir les
renseignements complémentaires. On s’améliore tous,
certains plus rapidement que d’autres.

Je voudrais signaler au ministre que, au-delà de la
passion du sport, je pense qu’il en va réellement, ici,
d’une question d’intérêt économique, également.

Je pense que l’enjeu du motocross de Namur dépasse
largement la question sportive pour avoir des répercus-
sions d’un tout autre ordre. Il y a une chose sur laquelle
on est d’accord, à tout le moins, c’est la volonté de le
sauvegarder, compte tenu de toutes ces répercussions
tant sportives que d’image, que de valorisation de la
ville et de son environnement et de la Région, et compte
tenu des répercussions économiques, je le répète.

QUESTION ORALE
DE M. PETITJEAN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’UTILISATION
DES TRANSPORTS PUBLICS APRÈS 20 H 00

LES WEEK-ENDS
DANS LES GRANDES VILLES WALLONNES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Petitjean à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «l’utilisation des transports publics après
20 h 00 les week-ends dans les grandes villes wal-
lonnes».

La parole est à M. Petitjean pour poser sa question.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Ministre, on peut
lire dans les objectifs du programme PR 01 du cha-
pitre des transports du budget 2005 : «Le transport
public par route constitue l’atout majeur de la Région
wallonne en matière de mobilité.».

Il est donc temps que les rêves deviennent réalité.

Prenons l’exemple de Charleroi, une des grandes
villes wallonnes, chère au ministre-président. Bien
qu’il y ait un Palais des Beaux-Arts, un Palais des
Expositions, un Spiroudôme, un stade de football, des
restaurants, des cinémas, des théâtres, il est particuliè-
rement malaisé de quitter la ville, le week-end en soi-
rée, car avant 22 heures déjà, de nombreuses lignes
d’autobus des TEC encore en activité, sont rares. Le
métro, lui, est fermé depuis 20 heures.

Au fil du temps, les cœurs urbains des villes wal-
lonnes ont perdu une partie de leur attractivité en rai-
son des crises économiques et de leurs conséquences :
le chômage et l’appauvrissement. Il reste cependant
que nos grandes villes doivent rester un pôle attractif
pour leurs habitants et visiteurs potentiels.

Les activités de loisirs – cinéma, théâtre, restau-
rants, cafés, sports, concerts – outre des ressources
économiques non négligeables qu’elles génèrent, sont
également des possibilités de contacts humains et
donc de brassage d’idées.

L’attraction des centres urbains et leur vie active sont
également une source de sécurité pour la population.

Une mobilité aisée – par les transports publics
notamment – contribuera à un ensemble harmonieux
de dynamisme de nos villes wallonnes.

En effet, pour participer à la vie en société d’une
grande ville et préserver la sécurité, les transports
publics doivent exister. Cela contribuerait à une mobi-
lité conviviale.

Aussi, Monsieur le Ministre, que comptez-vous
faire pour pallier les carences de la vraie mobilité
dans les grandes villes wallonnes, durant les week-
ends, périodes les plus propices à des activités généra-
trices de ressources, d’accès et d’échanges ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, mes chers Collègues, en Région wallonne, le
groupe TEC établit son offre de transport en fonction
d’un certain nombre de critères, dont celui bien com-
préhensible de la fréquentation potentielle.

L’expérience montre à cet égard qu’une offre
importante de transport public en soirée ne rencontre,
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malheureusement, que fort peu d’écho auprès de la
clientèle, sans doute en raison de la plus forte disponi-
bilité des voitures particulières et de l’absence de
congestion du trafic à ces moments de la journée.

Ceci étant, je signale, puisque cela faisait partie de
votre question, que dans les villes de La Louvière,
Mons, Namur et Verviers, l’exploitation démarre vers
5 heures 30 minutes pour se terminer vers 22 heures
45 minutes. En outre, des bus de nuit spéciaux circu-
lent à Namur jusqu’à 23 heures 45 minutes, et, à Ver-
viers, certaines lignes urbaines sont exploitées jusqu’à
23 heures 20 minutes, le samedi.

À Charleroi, les premiers véhicules sortent entre
5 heures et 6 heures 30 minutes pour rentrer entre
21 heures et 23 heures 30 minutes.

Enfin, à Liège, l’exploitation débute, suivant
les lignes, entre 3 heures 20 minutes et 5 heures
du matin pour se terminer entre 24 heures et 24 heures
40 minutes.

M. le Président. – C’est là qu’on travaille le plus.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est là qu’on tra-
vaille le plus, me glisse le président et manifestement
les chiffres parlent d’eux-mêmes. Tous ces éléments
démontrent qu’il y a une offre importante, en soirée,
dans les milieux urbains.

C’était votre préoccupation, puisque je vous ai cité
Mons, La Louvière, Charleroi, Namur, Verviers et
Liège. Je pense qu’avec cela, on a balayé les grandes
villes.

Peut-être pourrions-nous faire plus et mieux dans
les villes de moyenne importance, mais vous com-
prendrez que tout cela a un coût parce que, comme je
vous l’indiquais, il y a un ratio passagers-autobus que
nous devons respecter.

Ceci dit, je m’engage, puisque nous sommes pour
l’heure dans une très difficile et longue négociation de
renouvellement du contrat de gestion avec à la fois, la
SRWT, les TEC, sous l’œil extrêmement attentif des
syndicats, à bien intégrer, dans le prochain contrat de
gestion, la préoccupation d’un grand nombre de nos
concitoyens, à savoir pouvoir compter sur un bus à
des heures fort tardives, même s’il est impossible
d’avoir un bus de nuit partout.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je dois d’abord vous remercier pour
la façon dont vous m’avez répondu. Ce matin, à mes

questions, le ministre Lutgen tentait de battre un record
en mots/minute.

Vous m’avez, au moins, écouté et répondu avec
attention. Tout simplement, je voulais ajouter qu’à
Charleroi, la grosse difficulté n’est pas seulement
dans les bus du TEC, mais surtout dans le fait que le
métro, par manque de sécurité, est fermé très tôt.
C’est là que je voudrais que vous interveniez auprès
de votre collègue, le ministre-président pour réanimer
cette sécurité et faire en sorte que les métros soient
ouverts beaucoup plus tard.

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LE REDRESSEMENT FISCAL
DE LA SOCIÉTÉ D’EXPLOITATION
DE L’AÉROPORT DE GOSSELIES»

QUESTION ORALE
DE M. de LAMOTTE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA POLITIQUE AÉROPORTUAIRE
EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Wesphael, sur «le redressement fiscal
de la société d’exploitation de l’aéroport de Gosselies»
et la question orale de M. de Lamotte, sur «la politique
aéroportuaire en Région wallonne» à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial.

La parole est à M. Wesphael pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre,
vous avez, je crois, si j’ai de bonnes lectures, récem-
ment exprimé votre ras-le-bol, c’est le choix de ce
mot qui a retenu mon attention …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Le ras-le-bol.

M. Wesphael (Écolo). – ... face aux attaques dont
fait l’objet l’aéroport de Charleroi-Bruxelles Sud,
attaques par la BIAC contre l’utilisation du nom dans
un premier temps, relayées par les milieux flamands
qui voient comme cela, une occasion de s’occuper des
affaires wallonnes, la plainte de BIAC concernant les
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aides européennes, la condamnation qui s’en est suivie
où Ryanair s’est vue contrainte à rembourser les aides
publiques de la Région wallonne, jugées illégales.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Pas la condamna-
tion, la décision.

M. Wesphael (Écolo). – Oui, si vous voulez. Mais
c’est un peu la même chose. Et, aujourd’hui, le fédé-
ral exige un redressement fiscal qui n’est pas piqué
des vers.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – (Rires). Piqué par
les «verts».

M. Wesphael (Écolo). – Pas piqué des «verts»,
nous n’avons pas encore de ministre fédéral des
Finances, jusqu’à présent. 

J’ai le sentiment qu’on nage en plein surréalisme.
Ce n’est pas grave parce que le surréalisme est propre
à la Belgique.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’allais vous le dire.

M. Wesphael (Écolo). – Ce ne serait pas trop
grave si in fine cette stratégie ne risquait pas de mettre
par terre et définitivement, le développement de
l’aéroport de Gosselies. (Réaction de M. Fontaine).
(Réaction de M. Lebrun). (Rumeurs).

M. le Président. – Laissez terminer l’orateur. À ce
petit jeu-là, si vous voulez, les perturbateurs, quand
vous aurez la parole, je m’amuserai à vous chatouiller
les pieds, vous verrez comme c’est agréable. Laissez
parler l’orateur et tout le monde y trouvera son compte.

M. Wesphael (Écolo). – J’ajoute qu’il n’est déjà
pas évident de financer les mesures d’accompagne-
ment auxquelles Écolo reste très sensible ainsi qu’à la
pérennisation des activités aéroportuaires, pour peu,
comme le disent mes amis carolos, qu’il s’agisse d’un
développement raisonnable et durable.

Je partage dès lors, Monsieur le Ministre, vos
inquiétudes et l’analyse que vous faites de ces mul-
tiples attaques venant de gauche et de droite, si je
peux m’exprimer ainsi, me semblent fondées.

Mais vous ne pouvez pas m’enlever de l’esprit que
la gestion de ce dossier a été quelque peu hasardeuse.
Je pense que, depuis le début des choix d’investisse-

ments qui remontent d’ailleurs, Monsieur Lebrun, à la
majorité PS-PSC …

M. Lebrun (cdH). – C’est la bonne.

M. Wesphael (Écolo). – … certains responsables
politiques ont manifestement prêté le flanc à la cri-
tique et ont facilité un certain nombre d’attaques que
je dénonce de la même manière que le ministre,
aujourd’hui.

J’ai exprimé, parce que je crois que je change rare-
ment d’avis, il y a quelques mois, à cette même tri-
bune – vous pouvez reprendre le compte rendu –, une
série de réserves au sujet des relations contractuelles
entre la société d’exploitation de l’aéroport de Gosse-
lies et la compagnie low cost Ryanair.

M. Lebrun (cdH). – Mais vous étiez dans le Gou-
vernement qui a négocié le contrat, n’est-ce pas, Mon-
sieur Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Mais, un moment donné,
que ce soit en matière d’aménagement du territoire,
que ce soit en matière de développement économique
ou en matière de politique aéroportuaire, je pense que
la responsabilité première relève du ministre compé-
tent, cela me semble évident. (Réaction de M. Lebrun).

Par trop avantageux pour Ryanair, déséquilibré, le
contrat avait d’ailleurs très logiquement subi début
2004 les foudres de la Commission européenne.
L’Europe avait en effet estimé qu’une partie des aides
était illégale et la compagnie irlandaise a d’ailleurs dû
s’engager à les rembourser.

Bien sûr, on sait qui est à l’initiative de la plainte,
et je pense qu’on aurait pu, dès lors, avec une gestion
plus saine, éviter, effectivement que certains profitent
de cette situation.

Autre effet de cette gestion hasardeuse, le redresse-
ment fiscal subi par l’aéroport. Si mes informations
sont exactes, une somme de 1.600.000 euros est récla-
mée pour 2001, et une somme de 4.400.000 euros
pour 2002. L’avis concernant 2003 devrait arriver
sous peu. On prévoit, dès lors, plus de 7 millions
d’euros pour cette année-là, au point que BSCA pour-
rait se retrouver en très grandes difficultés financières.
Je pense même que le responsable principal de BSCA
a dit que, s’il devait s’engager à régler cette somme,
mieux valait mettre la clé sous le paillasson de l’aéro-
port de Gosselies.

M. le Président. – Monsieur Wesphael, je vous ai
donné trente secondes de rabiot.
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M. Wesphael (Écolo). – Il me revient que l’inter-
prétation des textes varie selon les intervenants du
dossier. Donc, Monsieur le Ministre, je vais directe-
ment au fait : quelles sont les sommes précises que
BSCA doit rembourser au fisc? Quelles sont les
mesures que le Gouvernement wallon compte prendre
pour éviter que BSCA ne se retrouve dans une situa-
tion de faillite virtuelle ? Comment expliquer que les
ministres en charge de la politique aéroportuaire, sous
les deux précédentes législatures, n’ont pas intégré les
éléments fiscaux dans leur montage financier?

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte
pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le Gouverne-
ment wallon, dans sa Déclaration de politique régio-
nale 2004-2009, s’est fixé de rattraper le retard
engendré notamment par les différentes décisions de
justice dans l’exécution des programmes d’isolation
des maisons situées à l’intérieur du plan d’exposition
au bruit des aéroports de Liège et de Charleroi.

Tous les engagements pris par la Région wallonne
en vue d’assurer le financement des investissements
approuvés par le précédent Gouvernement wallon,
sont couverts dans le budget 2005 que nous avons voté
lors de notre dernière séance du mois de décembre.

Dernièrement, vous-même rappeliez à notre Assem-
b l é e qu’il était indispensable de rattraper le retard pris
par votre prédécesseur en matière de mesures d’ac-
compagnement des riverains, retard que vous aviez
qualifié, non sans raison, de scandaleux.

Depuis, vous avez réuni l’ensemble des architectes
et acousticiens concernés de la Sowaer qui demandent
une révision urgente du texte qui les empêchait
d’atteindre les résultats escomptés. Vous avez annoncé
que les moyens dégagés depuis plusieurs années seront
libérés en vue de rattraper le retard pris suite aux déci-
sions de justice en vue de réaliser le programme d’iso-
lation acoustique des habitations situées dans les zones
A’, B’, C’ des plans d’exposition au bruit des aéro-
ports de Liège et Charleroi. Nous ne pouvons que nous
en réjouir.

Faut-il rappeler qu’aucun marché n’a été attribué
au 30 septembre 2004 pour l’aéroport de Charleroi,
alors que le nombre d’habitations à insonoriser, prévu
pour la fin 2004, suivant le plan financier élaboré par
la Sowaer en mai 2004, s’élevait à 371 maisons.

En ce qui concerne l’aéroport de Bierset, 111 chan-
tiers sont terminés alors que la Sowaer avait prévu
l’insonorisation de 1.220 maisons, fin 2004.

Rappelons, en outre, l’arrêt du 29 juin 2004 rendu
par la Cour d’appel de Liège qui affirme, à plusieurs
reprises, que les mesures utiles et indispensables pour
la gestion des nuisances sonores des aéroports devront
être rapidement prises.

Dans une note au Gouvernement wallon, dont nous
avons eu connaissance, vous précisez que tout ajourne-
ment en la matière risquerait de réduire à néant les
efforts entrepris par le Gouvernement en vue de restau-
rer la confiance des riverains, et d’autre part, d’entraî-
ner un préjudice pour les finances régionales. Je pense
que cet avis est partagé par beaucoup et j’ajoute qu’il y
a urgence à agir. Une nouvelle tendance parmi les rive-
rains semble en effet de vouloir rester, voire regagner,
des habitations en zone d’exposition au bruit.

Dès lors, Monsieur le Ministre, pourriez-vous nous
informer sur l’état d’avancement des dossiers et sur le
calendrier d’exécution des travaux, dès à présent ?

Dans un tout autre dossier, celui des tracasseries
fiscales de l’aéroport de Charleroi, quelle est votre
position face à l’attitude de l’Administration fédérale
des finances ?

BSCA a reçu, en date du 25 juin 2004, un «avis de
rectification de la déclaration», comme cela s’appelle
dans le jargon financier, relatif aux exercices clôturés
2001 et 2002 pour les exercices d’imposition 2002
et 2003.

Le Service des contributions directes a étayé
l’ensemble de sa position sur sa propre interpréta-
tion de la décision de la Commission européenne du
12 février 2004 qui condamnait le contrat commercial
passé entre la société BSCA et Ryanair.

La position adoptée par l’administration fiscale est
surprenante à plus d’un titre et n’intègre pas la
logique de la décision de la Commission européenne.

Suite à l’avis de rectification de la déclaration, le
conseil de la BSCA a répondu, en date du 12 août 2004,
en disant que l’évaluation de l’administration fiscale
était arbitraire et fondée sur une cascade de présomp-
tions illégales.

Monsieur le Ministre, il ne faudrait pas réduire à
néant les efforts consentis par cet aéroport ou tout
simplement retarder le développement économique
d’une région, qui en a bien besoin, et, au-delà,
remettre en cause la politique de relance de la Wallo-
nie et la relance économique. Je vous remercie de
votre réponse et d’expliquer au Parlement les mesures
que vous avez prises et que vous comptez prendre.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine. Vous avez 7 minutes maximum pour les
deux réponses.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Sept minutes 30’ sur
des sujets aussi importants, convenez que ce n’est pas
simple, mais je vais essayer. Chers Collègues, Monsieur
le Président, je voudrais rectifier un certain nombre
d’éléments avancés par M. Wesphael et répondre à
M. de Lamotte concernant le redressement fiscal.

En effet, la BSCA, société qui exploite l’aéroport, a
reçu, en date du 25 juin 2004, un avis de rectification
de la déclaration relatif aux exercices clôturés au
31/12/2001 et au 31/12/2002 pour les exercices
d’imposition 2002 et 2003.

L’Administration, faisant application de l’article 26
du Code des impôts sur les revenus 92, a conclu que
la société en question, la BSCA, a accordé des avan-
tages anormaux et bénévoles à Ryanair.

En conséquence, l’administration fiscale a avisé la
s.a. BSCA qu’elle estime que les sommes, et je vous
réponds, de 3.351.448 euros et 7.198.740 euros sont
dues, respectivement pour les années comptables 2001
et 2002. De plus, l’intention d’éluder dans le chef de la
sa BSCA a été retenue par l’administration fiscale et
un accroissement d’impôt de 50 % a été appliqué.

Je rappelle qu’à l’intérieur de l’Administration, et
nous l’avons vérifié, un certain nombre de fonction-
naires ne cautionnent pas la base légale de cette
démarche de certains fonctionnaires. C’est important,
même si la hiérarchie fédérale leur a donné raison et
les a autorisés à procéder de la sorte.

Quelle est la logique défendue par la société ?

L’administration fiscale a une interprétation erro-
née, et je le crois aussi, des conclusions de la Com-
mission européenne, alors que celles-ci constituent le
fondement principal de ses arguments.

Un certain nombre d’avantages sur lesquels le fisc
de Charleroi s’est justifié ou s’est fondé pour son
action, n’ont pas été contestés par l’Union euro-
péenne. Il y a donc là, un gros problème puisqu’ils ne
sont pas contestés par l’Union européenne et malgré
cela, on impose.

Deuxième élément. Pour une autre série de disposi-
tifs, je rappelle que Ryanair est allé en recours contre
la décision de l’Union européenne et qu’elle est tou-
jours pendante. Il n’y a donc pas dans ce dossier
d’autorité de la chose jugée.

Troisième élément. Un certain nombre d’erreurs,
de procédures fiscales, d’application du code ont été
relevées. Je ne vais pas ici les répercuter toutes, sans
quoi je serai hors des délais, mais nous avons engagé
un des meilleurs fiscalistes de notre pays, Maître
Afschrift qui, dans un mémoire de 46 pages, a dénom-
bré les nombreuses erreurs d’application du code et de

procédures à l’encontre de l’administration fiscale de
Charleroi, à telle enseigne que nous sommes sereins
par rapport aux démarches entreprises par le fisc.

En outre, dois-je vous rappeler que BSCA,
aujourd’hui, n’est pas bénéficiaire de la caution qui a
été constituée par Ryanair. Celle-ci l’a été sur un
compte commun cautionné Région wallonne/Ryanair
auprès de la KBC. Il n’y a donc pas, aujourd’hui, de
disponible dans le chef de BSCA et on n’a donc pas
pu le considérer comme un bénéfice.

En ce qui concerne le Gouvernement wallon, nous
sommes évidemment aux côtés de BSCA, aux côtés
de l’avocat, que nous avons choisi, pour faire
entendre notre voix et protéger le développement éco-
nomique de Charleroi.

Mieux même, j’attends dans les prochains jours, les
permis délivrés par les fonctionnaires délégués et tech-
niques, puisqu’ils ont sollicité un délai complémentaire
pour motiver leur autorisation – nous l’attendons – et
procéder alors à l’engagement de 150,8 millions d’euros
pour les aménagements, notamment le nouveau termi-
nal sur les aires nord de Gosselies qui comprend
un vaste parking de 5.000 places. Ce projet est estimé à
71 millions d’euros.

Nous avons ensuite fait droit – vous l’apprendrez
par ma bouche, je l’imagine – à la demande du
conseil d’administration de la BSCA qui s’est
inquiété quant à la destination finale des 4 millions
d’euros versés par Ryanair, ce 6 janvier 2004 sur un
compte bloqué Région wallonne/Ryanair, en cas de
rejet de l’action en annulation intentée par Ryanair
auprès du Tribunal de première instance des Commu-
nautés européennes.

Aussi, le Gouvernement wallon, sur ma proposi-
tion, considère qu’«il conviendrait donc, en suivant
scrupuleusement les diverses logiques contractuelles,
économiques et fiscales, que les fonds éventuellement
débloqués en faveur de la Région wallonne soient
transférés dans la foulée sur un compte en banque
dont BSCA est le bénéficiaire».

En ce qui concerne l’autre question, celle de M. de
Lamotte concernant l’insonorisation, je confirme les
chiffres qu’il a avancés. Nous étions à peu près à huit,
début de cette année, après cinq ans de Gouvernement
dans lequel un certain nombre de militants de la cause
environnementale se trouvaient. Huit en cinq ans,
c’est fort peu. Nous sommes, aujourd’hui, bien au-
delà puisque d’après les derniers chiffres qui m’ont
été communiqués, vous les avez mentionnés ; mi-sep-
tembre, nous étions déjà à 111. L’objectif est évidem-
ment d’arriver à 500 dossiers en 2005 pour arriver à
tourner à 100 insonorisations par mois.
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Comment?

En prenant un certain nombre de mesures qui ont
été approuvées par le Gouvernement, à ma demande,
notamment :

– adaptation du planning d’exécution présenté par la
Sowaer en 2004 afin de tenir compte des capacités
réelles des différents opérateurs ;

– renforcement de la capacité de services EDSI par le
biais de mise en œuvre d’un plan de recrutement
qui sera décidé la semaine prochaine pour renforcer
l’équipe des fonctionnaires ;

– diversification des processus d’attribution des mar-
chés des travaux d’insonorisation ;

– mise à la disposition d’un logiciel d’aide à la ges-
tion des dossiers pour les estimateurs ;

– très important, Messieurs de Lamotte et Wesphael,
révision des procédures administratives et tech-
niques, notamment en permettant des modifications
urbanistiques qui seront soumises demain à la
Commission de l’Aménagement du Territoire et qui
permettront de travailler par simple déclaration et
non plus par permis avec architecte, ce qui a fait
perdre un temps considérable à celles et ceux qui
voulaient insonoriser à Liège.

Quant au parc immobilier racheté aux riverains,
sachez, Monsieur de Lamotte, que je déposerai une
note d’orientation probablement dans les quinze jours
au Gouvernement wallon.

En l’état actuel de mes réflexions, mes intentions –
puisqu’il conviendra bien évidemment d’en discuter
au Gouvernement et d’en convenir –, sont les sui-
vantes.

La zone la plus exposée, la zone A1, qui corres-
pond à l’activité réelle de l’aéroport en 2003 – le pré-
sident peut en parler beaucoup mieux que moi –, doit
être évidemment vidée de toute habitation. Les mai-
sons rachetées seraient alors affectées à des fins éco-
nomiques ou détruites. C’est pour la zone A1 qui
correspond à l’activité réelle de l’aéroport.

En ce qui concerne les habitations devenues la pro-
priété de la Région et situées à l’intérieur de la courbe
isophonique A’ du plan d’exposition au bruit (prévision
des activités en 2013) elles seront prioritairement affec-
tées à l’usage économique. À défaut, elles pourront être
insonorisées et relouées si leur état le permet, pour un
terme n’excédant pas la révision du plan d’exposition
au bruit, plan qui est revu tous les trois ans.

De cette manière, la Région conserve la maîtrise
des habitations situées dans cette zone. Bien évidem-
ment, un suivi médical devra être organisé par la
Région en parallèle.

Pour les logements rachetés, situés entre la courbe
isophonique A’ du plan d’exposition au bruit et la
courbe A du plan de développement à long terme
(prévisions à 2020), des principes identiques seraient
appliqués mais les locations pourraient être conclues
pour une longue période.

Quoi qu’il en soit, la Région garderait donc la maî-
trise des biens rachetés situés dans la première zone
de l’aéroport.

Je tiens ensuite à souligner, pour avoir été présent
dans les communes concernées, que la plupart des
riverains aujourd’hui, et j’ai fait du porte à porte …
(Micro coupé).

M. le Président. – Monsieur Antoine, vous pouvez
arrêter, j’ai coupé le micro.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’ai terminé.

M. le Président. – C’est très bien.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Communion
d’esprit, de pensée et de volonté.

M. le Président. – C’est parfait.

La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, si je
ne vous ai pas interrogé aujourd’hui sur les mesures
d’accompagnement relatives à l’aéroport de Liège,
c’est qu’elles sont connues depuis un certain nombre
de semaines et vous les avez déjà rendues publiques.
Je vous ai dit à cet égard que vous aurez le soutien
d’Écolo s’il y a effectivement une logique d’accéléra-
tion et qu’elle se vérifie d’ici un an. Nous ferons donc
un bilan à ce moment-là.

Mais, vous ne m’avez pas répondu et en ce qui
concerne les mesures d’accompagnement de Gosse-
lies où, manifestement, il y a là un retard.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Même chose.

M. Wesphael (Écolo). – Même chose, mais j’aurais
bien aimé avoir une réponse aussi précise que pour
B i e r s e t .

Deuxième élément, vous avez l’air d’être rassuré
sur le fait qu’aujourd’hui, le fisc se trompe non seule-
ment de cible mais se trompe dans son calcul et vous
misez sur le fait qu’il n’y aura effectivement pas de
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conséquences fiscales à terme pour l’aéroport. J’espère
effectivement que cela sera le cas, sans quoi, effective-
ment, nous sommes partis dans une situation… ( R é a c -
tion de M. le Ministre Antoine).

M. Wesphael (Écolo). – Très bien, très bien, mais
c’est un pari que vous faites sur l’avenir et donc j’en
reviens à l’idée que, peut-être, il aurait été plus habile
de… (Micro coupé).

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Je remercie le Ministre
pour sa réponse et je réitère notre soutien à une poli-
tique de développement économique de la Région
wallonne.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA MANIÈRE DONT EST GÉRÉE
LA SITUATION DE CRISE

AU SEIN DU FOYER HENSITOIS»

QUESTION ORALE
DE M. DI ANTONIO À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA GESTION DU FOYER HENSITOIS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Crucke, sur «la manière dont est
gérée la situation de crise au sein du Foyer hensitois»
et la question orale de M. Di Antonio, sur «la gestion
du Foyer hensitois» à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial.

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Vous connaissez le Foyer hen-
sitois puisque j’ai déjà eu l’occasion de vous question-
ner à cet égard. La polémique ne cesse de gonfler dans
la presse, l’agitation sur le terrain semble atteindre son
summum et, le 7 décembre 2004, vous me déclariez
vouloir agir avec toute la fermeté requise.

Il faut croire qu’il y a une certaine utilité à poser
des questions ici puisque, depuis lors, j’ai reçu de la
Société wallonne du logement les audits et je pense
que le schéma que nous avions mutuellement décrit

était encore en dessous de la réalité. Lorsqu’on lit cet
audit, c’est incroyable de voir ce qui se passe dans
certaines sociétés de logement publiques.

Je pense réellement que la situation échappe main-
tenant à tout contrôle et j’en veux pour preuve deux
derniers éléments qui m’ont été signalés.

1. D’abord des déclarations du conseil d’adminis-
tration où on ne semble pas comprendre ce que pour-
rait être un commissaire spécial, puisque là, on fait
appel à un système d’interim managment. Non seule-
ment, on vous conseille de suivre son avis mais c’est
à peine si on ne vous dit pas que si vous ne le faites
pas, vous ne comprendriez pas le dossier.

2 . La désignation – et je pense que c’est «Ubu roi» –
d’un directeur-gérant, qui est chimiste de formation,
cela peut peut-être servir mais je doute qu’en matière
de comptabilité, cela soit fort utile. Non seulement, il
ne semble pas avoir la compétence voulue mais il
était auparavant celui qui percevait les loyers au sein
de ce même Foyer hensitois. Et vous savez que, là
aussi, il y a des difficultés par rapport à la restitution
de ces loyers ou par rapport à leur comptabilité.
Enfin, il a été désigné – pourquoi s’en étonner encore
lorsqu’on lit un peu ce qui s’y passe – en dehors de
toute procédure légale de sélection.

J’ai quatre questions.

1. Je me pose sincèrement la question sur la promp-
titude avec laquelle le Gouvernement wallon réagit
dans ce dossier. Vous m’aviez dit vouloir le faire
mais, le 16 décembre 2004, le point a été retiré de
l’ordre du jour du Gouvernement.

2. La désignation de ce «directeur-gérant». Je mets
directeur-gérant entre guillemets parce que je ne sais
pas si on peut réellement porter ce titre lorsque l’on
voit la procédure. Finalement, quelle est l’indépen-
dance et la compétence d’un tel directeur ? J’aurais
aimé avoir votre sentiment à cet égard-là mais aussi
savoir si, d’une quelconque manière, la Société wal-
lonne du logement a été associée à cette désignation ?

3. On parle d’un cahier des charges rédigé par la
Wallonne du logement. Quel est son contenu ? Les
gestionnaires sur place semblent s’émouvoir de ne pas
avoir été consultés. En tout cas, je ne pense pas qu’on
pourra en faire le reproche à la Wallonne du logement.

4. Et enfin, quid de l’opportunité d’un commissaire
spécial ? Va-t-on partir vers un système d’intérim
manager ? Et j’avoue ne pas savoir ce qu’est un inté-
rim manager, mais je me demande, par rapport à deux
autres cas que vous avez traités avec toute la diligence
voulue, à savoir celui de Liège et de Binche, quelle
est la différence avec Liège et Binche. Faut-il penser
que la situation de Liège et Binche était nettement
plus grave encore que tout ce que l’on peut lire sur
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Hensies? Vous me faites signe «non» de la tête. Je
peux, évidemment, tout à fait souscrire à cette opi-
nion-là, même si je connaissais moins bien les autres
cas. Mais qu’attend-on pour désigner un commissaire
spécial dans ce capharnaüm ?

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio
pour poser sa question.

M. Di Antonio (cdH). – Monsieur le Ministre,
chers Collègues, je serai assez bref puisque M. Crucke
a déjà dit beaucoup de choses. Effectivement, on ne va
pas revenir sur les anomalies et sur l’audit qui est
assez éloquent. Je voudrais juste ajouter que si on
retrace l’historique de cette affaire, on doit aussi
émettre des doutes sur le travail du conseil d’adminis-
t r a t i o n : manque de contrôle du directeur-gérant,
absence de convocation, absence de réactions face à
certains problèmes connus de longue date…

Le premier rapport d’audit révélant les anomalies
date quand même de novembre 2002. Cela fait donc
deux ans entre l’audit et la prise effective de quelques
mesures concrètes et ce, suite à un second audit et au
forcing opéré par la Wallonne du logement.

De la même manière, on peut s’interroger sur le
rôle tenu durant cette période de deux ans par le com-
missaire du Gouvernement. Ne devait-il pas alerter le
ministre bien plus tôt et, au minimum, l’avertir de
l’absence de contrôle effectif par le conseil d’admi-
nistration ?

À ce titre, d’ailleurs, ne devons-nous pas mener
une réflexion plus globale sur les missions et les res-
ponsabilités du commissaire du Gouvernement dans
les sociétés d’habitation?

Nous avons donc le sentiment que le problème de
gestion du Foyer hensitois dépasse l’affaire du direc-
teur-gérant. C’est pourquoi, en décembre dernier,
nous nous réjouissions de l’envoi plus que probable
d’un commissaire spécial. Comme M. Crucke, j’aime-
rais savoir ce qu’il en est. Vous savez, que dans la
région, nous sommes forts attentifs à ce dossier et que
c’est effectivement très important.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, très chers Collègues, je vous remercie de me
permettre de faire le point sur l’évolution d’un dossier
particulièrement délicat qui, malheureusement, ternit
l’ensemble des sociétés de logement de service public

qui œuvrent au plus grand bénéfice de nos conci-
toyens et de leur bien-être.

Non, Monsieur Crucke, il n’y a pas deux poids,
deux mesures. Il n’y aurait pas une forme de rigueur
totale pour Liège et pour Binche et un laxisme mal
compris pour Hensies.

En ce qui concerne Binche, comme cela vous aurez
un petit scoop – il en faut de temps en temps –, la
société concernée est allée en recours au Conseil
d’État contre le Gouvernement qui souhaite y envoyer
un commissaire qui, du reste, a déjà pris ses fonctions.
Preuve que, malgré notre volonté, le droit permet évi-
demment à des sociétés d’aller en recours au Conseil
d’État. Il me semble cependant qu’à la lecture du pre-
mier avis de l’auditeur, nous n’aurons pas trop de pré-
occupations sur ce terrain-là.

J’en viens à l’essentiel de vos questions à Carlo Di
Antonio et à vous-même, le Foyer hensitois.

Nous allons faire le point très précisément pour
montrer ma totale détermination et celle du Gouver-
nement d’y mettre de l’ordre mais de le faire en res-
pectant le Code wallon du logement.

Conformément à ce que j’ai annoncé, très chers
Collègues, le 7 décembre, j’ai envoyé deux courriers à
la Wallonne du logement lui demandant, d’une part,
de me faire parvenir un état des lieux de ce dossier et,
d’autre part, lui demandant d’inscrire l’examen de ce
point à la prochaine séance de son conseil d’adminis-
tration, afin de me transmettre une proposition dans le
respect des dispositions du code.

En effet, l’article 174 du Code wallon du logement
dispose en effet des sanctions qui peuvent être appli-
quées aux sociétés de logement de service public,
ainsi que de la procédure à suivre :
– l’audition préalable de la société par la Wallonne

du logement ;
– en fonction de l’audition, la sanction ou la mise

sous tutelle de la société, concrétisée par l’envoi
d’un commissaire spécial.

Le conseil s’est alors réuni le 13 décembre 2004
pour débattre de la situation. Comme la décision du
conseil d’administration n’était pas connue au
moment où le dossier était transmis au Gouverne-
ment, la note au Gouvernement a été retirée pour cette
seule et unique raison.

La décision du conseil d’administration de la Wal-
lonne du logement m’est parvenue le 16 décembre,
autant dire que cette décision ne me satisfait pas. J’ai
donc ordonné à mon commissaire – au commissaire
du ministre du Logement – d’introduire un recours
contre la décision de la Wallonne du logement parce
que j’estimais que cette décision était contraire à
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l’intérêt général. En effet, malgré les carences répétées
du Foyer hensitois, tant dans sa gestion que dans le res-
pect de ses statuts, la Société wallonne du logement
l’engage, dans sa décision, – je cite – à «prendre les
mesures idoines en vue d’améliorer sa situation», alors
que les organes appelés à décider et à appliquer ces
mesures ont, depuis près de deux ans, manqué de vigi-
lance et engagé leurs propres responsabilités sur le sujet.

Ce recours a été considéré comme recevable et
fondé par le Gouvernement en sa séance du 13 jan-
vier 2005 et le Gouvernement a alors, sur ma propo-
sition, décidé d’annuler la décision du conseil
d’administration de la Wallonne du logement.

La Wallonne du logement doit donc, conformé-
ment à l’article 174, reprendre une nouvelle décision.
Très clairement, pour moi, la seule décision que la
Wallonne du logement peut et doit prendre c’est
l’envoi d’un commissaire spécial. J’ai donc rencontré
son directeur général, M. Rosenoer, qui en est arrivé à
la même constatation que moi et, dès lors, j’attends
avec une infinie impatience que le conseil d’adminis-
tration me fasse la proposition de l’envoi d’un com-
missaire spécial.

La situation est d’autant plus préoccupante – et là
je réponds à M. Di Antonio – concernant le comporte-
ment du commissaire de la Wallonne du logement
que, bien évidemment, à la demande du Gouverne-
ment, j’ai reçu et auditionné.

Ce qui apparaît dans les déclarations du commis-
saire de la Wallonne, c’est qu’il est intervenu à de très
nombreuses reprises auprès de la Société wallonne du
logement, organisme de référence. Il a même – dit-il –
envoyé ses courriers à mon prédécesseur. Ses cour-
riers faisaient état d’une série d’informations sur
l’évolution du dossier, ainsi que des positions prises
par les organes de gestion dans le cadre du suivi
d’audit. C’est notamment en tenant compte de ces
informations que j’ai demandé à la Wallonne du loge-
ment de m’établir un rapport en la matière. Ce même
commissaire a également pris trois recours contre cer-
taines décisions du Foyer hensitois dont deux ont été
reconnus recevables par la Wallonne du logement.

Vous le comprendrez, en conclusion de tous ces élé-
ments, nous n’avons pas d’autre issue que d’envoyer
un Commissaire spécial, le plus rapidement possible,
pour se subroger à toutes les instances de gestion de la
société concernée et j’ajouterai une seconde mission,
c’est de procéder à des rapprochements avec d’autres
sociétés de la région, compte tenu de la petite taille de
cette société et, manifestement, de son incapacité à
gérer correctement la mission d’ordre public que lui
avait confiée la Région wallonne.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, je vais
être très bref. Ne dit-on pas : «Qui bene amat, bene
castigat.» ? Tout à l’heure, M. le Ministre me repro-
chait d’avoir été un petit peu bousculant à son égard,
lors d’une question qui sortait de ses compétences. Je
maintiens que je devais le faire mais j’apprécie tout
autant la fermeté avec laquelle, dans ce dossier, il
nous montre qu’il ira jusqu’au bout parce que je pense
que, réellement, sans commissaire spécial dans ce
dossier, vous décrédibilisez, et c’est ça aussi qui est
fondamental et vous l’avez très bien dit, l’ensemble
de ceux qui travaillent dans ces sociétés publiques de
logement et, heureusement, cela se passe plus ou
moins bien ailleurs.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Di Antonio (cdH). – De la même manière, je
remercie le ministre pour sa fermeté dans ce dossier.
C’est très important pour nous.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LE FINANCEMENT ET LA RÉALISATION
DU RACCORDEMENT FERRÉ

DU SITE GAROCENTRE»

M. le Président. – Alors, si M. Antoine et M. Fon-
taine peuvent tenir leurs propos en huit minutes, je
peux prendre la question de M. Fontaine.

L’ordre du jour appelle la question orale de
M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial, sur «le
financement et la réalisation du raccordement ferré du
site Garocentre.»

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, chers
Collègues, Monsieur le Ministre, le 24 novembre der-
nier, je vous interrogeais sur un projet qui me tient
particulièrement à cœur, à savoir le raccordement
ferré de la plate-forme de Garocentre, indispensable
au développement d’un Magna Park, générateur
d’emplois et donc essentiel pour cette région.

Vous m’aviez alors répondu, d’un ton assuré, que
seules les sources de financement restaient à détermi-
ner mais que la question de la réalisation était, par
contre, elle indubitablement acquise.
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Entre-temps, interrogé par Mme Colette Burgeon au
fédéral, le ministre Vande Lanotte s’est montré beau-
coup plus circonspect, évoquant, je le cite : «un projet
nécessaire mais pas prévu, dont les moyens devraient
pouvoir se débloquer, ce qui signifie que le projet
pourrait être réalisé.» Je vous avoue que le contenu de
la réponse et l’emploi du conditionnel n’ont fait
qu’attiser mes craintes. Si cette réponse a contenté
Mme Burgeon, elle ne me suffit pas, loin sans faut.

Je ne vous cache pas, Monsieur le Ministre, mon
inquiétude face aux nombreux revirements dans le
cadre de ce projet, pourtant majeur pour le développe-
ment économique de la région du Centre.

Comment, Monsieur le Ministre, peut-on interpré-
ter/doit-on interpréter les propos de M. le Ministre
Vande Lanotte ? Et, finalement, ma question, est : dis-
posez-vous enfin de garanties et d’informations com-
plémentaires quant aux différentes options de
financement proposées par le Gouvernement fédéral
et réclamées par le Gouvernement wallon depuis le
28 octobre 2004 ? En fait, j’ai lu aussi qu’au Conseil
communal de La Louvière, on avait annoncé que le
problème était réglé mais, à la lecture de ce que
M. Vande Lanotte a dit, je souhaiterais avoir des pré-
cisions et qu’enfin il soit clairement établi que ce dos-
sier va maintenant avancer.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, effectivement, le 24 novembre,
vous m’interrogiez sur le sujet. Que vous avais-je dit
en peu de mots? Ça figure bien dans le plan d’inves-
tissement 2004-2007 de la SNCB.

Tout ce que je peux vous dire, n’étant pas le
ministre responsable, compétent des investissements
de la SNCB – vous m’accorderez au moins que je
puisse l’affirmer sans la moindre contestation – c’est
que mon rôle est un ministère d’influence, en sachant
bien qu’il ne s’agit pas ici des investissements de
cofinancements publics/privés qui, eux, ont fait
l’objet d’une délibération au Comité de concertation
et pour lesquels notre accord était requis. Ici, nous
sommes dans les crédits classiques de la SNCB qui
dépendent de son conseil d’administration, et j’ai
envie de dire pour paraphraser M. Gennen tout à
l’heure, fatalement, la présidente y joue un rôle
important, et vous la connaissez mieux que moi, et du
ministre de tutelle des entreprises publiques.

Cependant, vérification faite, que puis-je vous dire?

Que, cette année, un montant de 100.000 euros a bien
été inscrit au programme pour permettre la réalisation
des études préalables aux travaux et l’on me dit que les
premiers relevés topographiques ont déjà été réalisés,
que des premiers travaux devraient s’ensuivre pour un
montant de deux millions et demi d’euros et qu’une
seconde tranche a été programmée en 2007, c’est-à-dire
qu’il y a eu un report d’un an (2004 en 2005 et 2006 en
2007) pour deux millions et demi d’euros.

Voilà les informations, au moment où j’ai préparé la
réponse à votre question, telles qu’elles m’ont été four-
nies. J’avoue que la première partie me satisfait
puisqu’on voit bien qu’on a engagé les premiers élé-
ments d’étude et les premiers relevés. Mais, comme
vous, je resterai particulièrement vigilant quant à l’exé-
cution des budgets pour les travaux de cette année-ci
d’une valeur de 2,5 millions, et encore plus en 2007.

Sachez simplement que le Gouvernement wallon,
son ministre-président, vous le pensez bien, et votre
serviteur, sont à vos côtés, ou l’inverse, pour favoriser
ce dossier de Garocentre.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse qui confirme quand même en partie
les inquiétudes que j’avais. C’est vrai que le dossier a
avancé mais, en même temps, les délais de réalisation
ont reculé par rapport aux promesses qui avaient été
faites précédemment. Il est clair que pour l’investisse-
ment important qui doit se faire à Garocentre, tout
report nouveau des délais peut avoir des consé-
quences assez graves et donc il faut absolument que
les délais soient respectés. Merci d’y rester attentif.

M. le Président. – Chers Collègues, je suspends les
travaux pour aujourd’hui. Nous reprendrons nos tra-
vaux demain après-midi à 14 heures 30 minutes par la
question orale de M. Borsus à M. le Ministre Antoine.

Je vous invite à vous rendre à la bibliothèque pour
assister à la remise des décorations à un certain
nombre d’entre vous encore présents et à d’autres qui
ont pris leur pension, décorations pro-méritées par des
ministres et des parlementaires. Je vous invite égale-
ment à boire le verre de l’amitié pour l’an nouveau.

La séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 52 minutes.

– Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à
demain 14 heures 30 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire

APE Aide à la promotion de l’emploi

ASBL Association sans but lucratif

AWEx Agence wallonne à l’exportation

BEP Association intercommunale du bureau économique de la province de Namur

BIAC Brussels international airport company

Bofas Fonds d’assainissement des sols des stations-service

BSCA Brussels south Charleroi airport

CCAT Commission consultative communale de l’aménagement du territoire

CHA Centre hospitalier de l’Ardenne

CPAS Centre public d’aide sociale

CRAT Commission régionale d’aménagement du territoire

CVD Coût-vérité à la distribution

CWATUP Code wallon de l’Aménagement du territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

CWEDD Conseil wallon de l’environnement pour le développement durable

DGATLP Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

DGPL Direction générale des pouvoirs locaux

DGRNE Direction générale des ressources naturelles et de l’environnement

DGTRE Direction générale des technologies, de la recherche et de l’énergie

DNF Division nature et forêts

DPE Division de la police de l’environnement

DPR Déclaration de politique régionale

EDSI Cellule des études, des devis et du suivi des travaux

ESB Encéphalite spongiforme bovine

FEDER Fonds européens de développement régional

FIA Fonds d’investissement agricole

FWA Fédération wallonne de l’agriculture

HACCP Hazard analysis and critical control points

IBGE Intercommunale bruxelloise de gestion de l’environnement

ISSEP Institut scientifique de service public

MET Ministère wallon de l’Équipement et du Transport

NASA Administration aéronautique et spatiale nationale

OIP Organisme d’intérêt public

ONG Organisation non gouvernementale

Ovam Openbare afvalstoffenmaatschappij voor het vlaamse gewest
l’équivalent de l’Office wallon des déchets

PAC Politique agricole commune

PDR Plan de développement rural
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PEFC Pan european forest certification

PET Polyéthylène-téréphtalate

PIB Produit intérieur brut

SNCB Société nationale des chemins de fer belge

Sowaer Société wallonne des aéroports

SPAQuE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement

SPGE Société publique de gestion de l’eau

SWCS Société wallonne de crédit social

SWDE Société wallonne des distributions d’eau

TEC Transports en commun

UAB Unité antibraconnage

UCL Université catholique de Louvain

ULB Université libre de Bruxelles

UMTS Universal multimedia telephone system

UNICEF The United Nations children’s funds

VLAM Vlaams promotiecentrum voor agro-en visserijmarketing :
Centre de promotion flamand pour le marketing de l’agriculture et la pêche

91


	Cri n°19 (2004-2005)
	Sommaire.
	Sommaire (suite)
	Sommaire (suite)
	Sommaire (suite)
	Sommaire (suite)
	Sommaire (suite et fin)


